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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, en 2005, le Japon a pris diverses mesures en vue de libéraliser davantage ses régimes du commerce et de l'investissement.  L'ouverture à la concurrence, y compris dans les services financiers, a progressé.  Les autorités continuent de réformer la réglementation et de renforcer la politique de la concurrence,  actions qui pourraient, entre autres résultats, contribuer à offrir davantage de possibilités aux entreprises nationales et étrangères.
2. Le tarif douanier est le principal instrument de politique commerciale employé par le Japon.  Néanmoins, la plupart des produits importés sont admis en franchise de droits ou sont assujettis à des droits très faibles.  Durant l'exercice 2006
, la moyenne simple des droits NPF appliqués a été de 6,5 pour cent, contre 6,3 pour cent en 2004, suite à une augmentation des équivalents ad valorem des droits non ad valorem.  Près de 99 pour cent des lignes tarifaires sont consolidées et la plupart des taux NPF appliqués coïncident avec les taux NPF consolidés, si bien que le régime tarifaire est très prévisible.  En revanche, le tarif compte de nombreux droits non ad valorem, en particulier dans le domaine des produits agricoles.  Ces droits, qui concernent 6,7 pour cent des lignes tarifaires, sont clairement indiqués dans le tarif douanier;  en général, leur équivalent ad valorem (EAV) est élevé.  Dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP), le Japon accorde des droits préférentiels à 142 pays et à 15 territoires en développement, avec des préférences additionnelles à 50 PMA;  il accorde en outre un accès préférentiel aux produits importés de Singapour, du Mexique et de Malaisie dans le cadre d'accords bilatéraux de libre-échange.  La moyenne simple des taux de droits dans le cadre des dispositifs préférentiels (SGP, PMA et accords de libre-échange avec Singapour, le Mexique et la Malaisie) est respectivement de 5,3, 3,3, 4,4, 4,2 et 3,7 pour cent.
3. Le Japon applique peu de mesures non tarifaires à la frontière.  Celles qui sont actuellement en vigueur sont des prohibitions et des restrictions quantitatives à l'importation (visant, par exemple, certains poissons).  En outre, l'importation de certains produits est subordonnée à l'obtention d'une licence pour garantir la sécurité nationale, sauvegarder la santé et le bien-être des consommateurs ou préserver la faune, la flore et l'environnement.  Le Japon a aboli les contingents d'importation pour les textiles et les vêtements (en l'occurrence ceux en rapport avec les produits de la soie provenant de Chine) le 1er janvier 2005.

4. Depuis le précédent examen, le Japon a eu recours à deux reprises à des mesures antidumping.  En janvier 2006, il a appliqué pour la première fois une mesure compensatoire (qui visait les importations de semi conducteurs pour mémoires RAM dynamiques en provenance de République de Corée).  Il n'a pas appliqué de mesures de sauvegarde.
5. Le Japon applique des mesures de contrôle des exportations pour des motifs de sécurité nationale ou de sécurité publique ou pour garantir l'approvisionnement du marché intérieur pour certains produits agricoles et autres produits primaires.  Il offre des mécanismes de financement, d'assurance et de garantie à l'exportation et de restitution des droits.

6. Le Japon n'accorde pas de préférences aux fournisseurs nationaux dans le cadre des marchés publics visés par l'Accord sur les marchés publics.  En 2004, dernière année pour laquelle ce genre de données est disponible, la part des fournisseurs étrangers dans le montant total des marchés publics
s'élevait à 3,7 pour cent (contre 4,2 pour cent en 2002).  La valeur des achats de biens et de services étrangers par rapport à l'ensemble des marchés publics a reculé, tombant de 13,8 pour cent en 2002 à 9,7 pour cent en 2004.  La part des appels d'offres sélectifs et de gré à gré est passée à 1,7 et à 44,1 pour cent respectivement en 2004 (contre 1,5 et 35,4 pour cent en 2002).

7. En 2005, quelque 93 pour cent des normes industrielles japonaises (JIS) étaient alignées sur les normes internationales correspondantes (92 pour cent en 2004).  

8. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, le Japon a modifié plusieurs de ses lois sur la propriété intellectuelle afin de renforcer la protection des droits.  Il s'est efforcé de réduire les délais nécessaires à l'enregistrement des brevets.  Il a continué de participer aux discussions menées aux niveaux multinational et régional en vue de conclure des accords pour promouvoir l'harmonisation internationale des régimes de protection des droits de propriété intellectuelle (DPI).

9. En mars 2006, le Japon a adopté une révision du Programme triennal pour la promotion de la réforme réglementaire, comportant une liste de 1 349 mesures destinées à contribuer à créer de nouvelles possibilités pour les entreprises nationales et étrangères.  Il a continué de mettre en œuvre des réformes de la réglementation dans certaines régions dans le cadre du régime des zones spéciales de réforme structurelle;  certaines de ces mesures ont été appliquées à l'échelle du pays.  
10. En 2005, le gouvernement a révisé la Loi antimonopole, principale loi concernant la politique de la concurrence afin, entre autres choses, d'accroître les surtaxes et les peines administratives;  de mettre en place un programme de clémence;  d'habiliter les fonctionnaires de la Commission des pratiques commerciales loyales (JFTC) à mener des enquêtes pénales obligatoires conformément à la Loi antimonopole;  et d'accélérer les procédures d'auditions de la JFTC.
11. Le sentiment grandissant qu'un gouvernement d'entreprise inefficace peut contribuer à la mauvaise allocation voire à l'utilisation excessive des capitaux et de la main-d'œuvre dans le secteur des entreprises a incité le gouvernement à prendre plusieurs mesures, notamment une modification du Code du commerce, qui a pris effet le 1er mai 2006.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures de dédouanement 

12. Depuis le précédent examen, les délais et les droits de dédouanement ont diminué;  selon les dernières statistiques disponibles, le délai qui s'écoule en moyenne entre l'arrivée de marchandises et l'octroi de l'autorisation d'importer a été raccourci d'environ 5 pour cent dans le cas du fret maritime, passant de 67,1 heures (2,8 jours) en 2004 à 63,8 heures (2,7 jours) en 2006, et d'environ 15 pour cent dans le cas du fret aérien, passant de 17,0 heures (0,7 jour) à 14,4 heures (0,6 jour), alors que la surtaxe pour heures supplémentaires a été ramenée de 7 800 yen à 4 100 yen par heure en avril 2005.  
13. Suite à la modification de la Loi douanière en 2006, certains aéronefs et navires, y compris des navires ou des aéronefs marchands étrangers, doivent communiquer leurs listes de passagers et de marchandises aux douanes avant leur arrivée;  selon les autorités, cette modification visait à empêcher les organisations terroristes et la criminalité organisée transnationale de sévir au Japon, et répondait
par ailleurs à une recherche de compromis entre la facilitation des échanges et la sécurité.  En septembre 2005, le Japon a ratifié la Convention visant à faciliter le trafic maritime international.

14. En vertu de la Loi douanière, tous les importateurs doivent faire une déclaration en douane.  Pour la plupart des marchandises, cette déclaration doit être faite après l'arrivée des cargaisons dans une zone Hozei
 ou dans un autre lieu spécialement désigné;  les produits soumis à l'approbation du Directeur général des douanes doivent être déclarés avant leur arrivée dans la zone Hozei.  La déclaration doit indiquer la quantité et la valeur des marchandises à importer et être accompagnée d'un bordereau de marchandises, d'un compte de fret, d'une attestation d'assurance et, le cas échéant, d'un certificat d'origine (pour bénéficier des taux préférentiels).  Des documents additionnels peuvent être requis, par exemple pour les produits assujettis à une licence d'importation ou à un certificat sanitaire.  Une fois les documents vérifiés par les douanes, un permis d'importation est délivré.  Dans le cadre du "système d'autorisation instantanée d'importer à l'arrivée", en place depuis septembre 2003, l'autorisation d'importer peut être accordée dès que l'entrée de la marchandise est confirmée.  Pour être admis à bénéficier de ce système, les importateurs doivent remplir une déclaration préliminaire en ligne (par le biais du Système automatisé de dédouanement des cargaisons (NACCS));  les douanes examinent les documents et les pièces justificatives avant l'entrée de la marchandise et communiquent les résultats de l'examen.
15. Les importations sont évaluées sur la base de la valeur c.a.f. (valeur transactionnelle).  Le droit de douane peut être acquitté au moyen d'un réseau qui relie les organismes publics percepteurs aux établissements financiers (réseau multipaiement).  L'État ne perçoit aucun frais pour l'emploi de ce système
;  en revanche, les établissements financiers qui y participent peuvent percevoir des frais d'un montant variable.  Le système est géré par l'Association de gestion du réseau multipaiement (JAMMO), organisme sans but lucratif créé par les principaux établissements financiers japonais;  seuls les établissements membres peuvent l'employer.
  Depuis juillet 2005, des décisions anticipées en matière d'évaluation ont été communiquées par écrit en réponse à des demandes écrites présentées par des importateurs et d'autres parties concernées;  ces décisions peuvent être publiées sur le site Web des douanes avec le consentement du requérant.

16. Les décisions douanières peuvent être contestées par voie de plainte auprès du Directeur général des douanes dans un délai de deux mois à compter de la date d'importation.  La décision du Directeur général des douanes peut elle-même être portée en appel auprès du Ministre des finances dans un délai d'un mois.
  Le nombre de plaintes a diminué, passant de 28 en 2004 à 15 en 2005;  sept appels ont été interjetés en 2005 (six en 2004);  deux actions en justice ont été engagées en 2004 et réglées en 2004 et 2005.  En 2004, la Loi sur les litiges administratifs a été révisée dans le but:  d'accroître le nombre de tribunaux compétents;  d'allonger le délai imparti pour engager une action en justice;  et d'augmenter les possibilités de recours administratifs.  Aucune autre modification n'a été apportée au mécanisme de plaintes et de recours concernant les procédures douanières depuis 2004.

ii) Droits de douane 

a) Droits consolidés 
17. En 2006, le tarif douanier japonais comprenait 8 914 lignes au niveau des positions à neuf chiffres du SH.
  98,8 pour cent des lignes tarifaires sont consolidées (106 ne le sont pas) (tableau III.1);  les droits non consolidés concernent principalement les produits de la pêche (poissons, crustacés, algues), les produits pétroliers, le bois et les articles en bois.  Les taux sont ad valorem pour 8 240 lignes (92,4 pour cent du total), spécifiques pour 212 lignes (2,4 pour cent), composites pour 57 lignes (0,6 pour cent) et alternatifs pour 299 lignes (3,4 pour cent).  En 2006, la moyenne des droits NPF consolidés était de 6,5 pour cent, une proportion identique à la moyenne des droits NPF appliqués, si bien que le tarif est très prévisible.  Si les taux NPF consolidés et les taux NPF appliqués coïncident pour la plupart des lignes, les taux consolidés sont supérieurs aux taux NPF appliqués, notamment pour les animaux vivants et les produits du règne animal (section 1 du SH), les légumes (section 2), les préparations alimentaires, boissons et tabacs (section 4), les produits chimiques (section 6), les textiles et vêtements (section 11) et les métaux communs (section 15).  La moyenne des taux consolidés frappant les produits agricoles (définition de l'OMC) est nettement plus élevée (19,1 pour cent contre 3,6 pour cent pour les produits non agricoles);  en l'absence de nouvelles réductions tarifaires, elle devrait rester inchangée jusqu'en 2009, date à laquelle le Japon achèvera la mise en œuvre des engagements qu'il a pris dans le cadre du Cycle d'Uruguay.

Tableau III.1

Structure du droit NPF, exercices 2003 à 2006

(Pourcentage)

	 
	 
	Exercice 2003a
	Exercice 2004a
	Exercice 2005b
	Exercice 2006b

	
	Droits consolidésc
	
	
	
	

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (pour cent du total des lignes)
	98,9
	98,9
	98,8
	98,8

	2.
	Moyenne simple des taux consolidés
	6,4
	6,4
	6,5
	6,5

	
	
Produits agricoles (SH01-24)
	16,8
	16,8
	17,5
	17,5

	
	
Produits industriels (SH25-97)
	3,9
	3,9
	3,8
	3,7

	
	
Produits agricoles (définition OMC)
	18,4
	18,4
	19,1
	19,1

	
	
Produits non agricoles (définition OMC)
	3,8
	3,7
	3,7
	3,6

	
	

Textiles et vêtements
	6,7
	6,7
	6,7
	6,6

	3.
	Contingents tarifaires (pour cent des lignes consolidées)
	1,7
	1,7
	1,7
	1,7

	4.
	Lignes en franchise de droits (pour cent des lignes consolidées)
	40,8
	40,9
	40,8
	40,9

	5.
	Droits non ad valorem (pour cent des lignes consolidées)
	6,4
	6,3
	6,4
	6,4

	6.
	Droits non ad valorem sans EAV (pour cent des lignes consolidées)
	1,6
	1,5
	1,6
	1,6

	7.
	Droits consolidés de nuisance (pour cent des lignes consolidées)d
	1,0
	1,0
	1,1
	1,1

	
	Droits apppliqués
	
	
	
	

	8.
	Moyenne simple des droits appliqués
	6,3
	6,3
	6,4
	6,5

	
	
Produits agricoles (SH01-24)
	16,1
	16,1
	17,1
	17,1

	
	
Produits industriels (SH25-97)
	3,8
	3,8
	3,7
	3,7

	
	
Produits agricoles (définition OMC)
	17,7
	17,8
	18,8
	18,8

	
	
Produits non agricoles (définition OMC)
	3,8
	3,7
	3,7
	3,6

	
	

Textiles et vêtements
	6,7
	6,7
	6,7
	6,6

	9.
	Crêtes tarifaires (nationales) (pour cent du total des lignes)e
	6,5
	6,4
	6,2
	6,3

	10.
	Crêtes tarifaires (internationales) (pour cent du total des lignes)f
	7,4
	7,4
	7,4
	7,5

	11.
	Écart type global des taux de droits
	23,2
	23,2
	25,0
	25,2

	12.
	Coefficient de variation des taux de droits
	3,7
	3,7
	3,9
	3,9

	13.
	Contingents tarifaires (pour cent du total des lignes)
	1,7
	1,7
	1,7
	1,7

	14.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (pour cent du total des lignes)
	41,6
	41,6
	41,5
	41,7

	15.
	Droits non ad valorem (pour cent du total des lignes)
	6,6
	6,6
	6,7
	6,7

	16.
	Droits non ad valorem sans EAV (pour cent du total des lignes)
	1,4
	1,4
	1,6
	1,5

	17.
	Taux de nuisance appliqués (pour cent des lignes)d
	1,1
	1,1
	1,2
	1,1


..
Non disponible.

a
Sur la base des EAV 2003 fournis par les autorités japonaises lorsqu'ils étaient disponibles;  lorsque aucun EAV n'était disponible, sur la base de l'élément ad valorem des droits composites et alternatifs.

b
Sur la base des EAV 2005 fournis par les autorités japonaises lorsqu'ils étaient disponibles;  lorsque aucun EAV n'était disponible, sur la base de l'élément ad valorem des droits composites et alternatifs.

c
Calculs fondés uniquement sur les lignes consolidées.  Les taux convenus dans le cadre du Cycle d'Uruguay ont été appliqués en 2004, sauf dans le cas d'un produit industriel (prévu pour 2009).

d
Droits non nuls mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

e
Droits supérieurs au triple de la moyenne simple des droits appliqués (indicateur 8).

f
Droits supérieurs à 15 pour cent.

Note:
Les calculs de droits de douane ne tiennent pas compte des lignes sous contingent (mais tiennent compte de celles faisant l'objet d'un commerce d'État).  Les EAV ont été ajustés en conséquence (par exemple, si un taux spécifique OMC était appliqué à raison de 100 yen/kg en 2001, l'EAV indiqué pour 2001 est de 50 pour cent.  Pour la même ligne, le taux consolidé est de 150 yen/kg en 2001 et le taux appliqué est de 75 yen/kg en 2002.  L'EAV devient 75 pour cent et 37,5 pour cent, respectivement).
Toutes les listes tarifaires sont fondées sur la nomenclature du SH2002 qui comprend  9 103, 9 072, 9 067 et 8 914 lignes, respectivement, pour les années 2003 à 2006.
Source:
Calculs de l'OMC fondés sur les données communiquées par les autorités japonaises.

b)
Droits NPF appliqués

Structure

18. Le tarif NPF actuellement appliqué par le Japon compte 8 914 lignes à neuf chiffres selon la nomenclature du SH.
  Les taux sont ad valorem pour 93,4 pour cent des lignes, spécifiques pour 2,3 pour cent des lignes, alternatifs pour 3,3 pour cent des lignes et composites pour 0,6 pour cent des lignes;  il y a d'autres types de droits (droits différenciés et droits variables) pour 0,4 pour cent des lignes.
  Des droits non ad valorem s'appliquent à 6,6 pour cent des lignes;  ils concernent principalement les matières grasses, les chaussures, les préparations alimentaires, les animaux vivants et les produits d'origine animale, les textiles et vêtements, les légumes et les produits minéraux (graphique III.1);  les autorités ont communiqué les équivalents ad valorem pour 457 lignes, si bien que l'analyse tarifaire se fonde sur 99,1 pour cent du total des 8 914  lignes tarifaires.
  Cent cinquante lignes (1,7 pour cent) sont assujetties à des taux hors contingent, dont 38 à des taux ad valorem.

19. Au cours de l'exercice 2006, le Japon a réduit unilatéralement les droits NPF appliqués sur le pétrole et ses produits, et l'alcool industriel;  par exemple, les taux NPF appliqués sont nuls (170 yen/kilolitre ou 50 yen/kilolitre en 2005) pour le pétrole brut et de 23,8 pour cent (27,2 pour cent en 2005) pour l'alcool industriel.  

20. 41,7 pour cent des lignes tarifaires sont soumises à un taux nul;  les droits sont compris entre zéro et 5 pour cent pour 23,6 pour cent des lignes, et entre 5 et 10 pour cent pour 21,6 pour cent des lignes.  Il y a des contingents tarifaires pour 1,7 pour cent des lignes.  Les taux contingentaires sont ad valorem dans 100 pour cent des cas, mais seuls 23,5 pour cent des taux hors contingent sont ad valorem.  On note aussi la présence d'un écart considérable entre les taux moyens:  la moyenne des taux contingentaires est de 18,8 pour cent et celle des taux hors contingent est de 98,5 pour cent.  Selon les autorités, la méthode d'attribution des contingents n'a pas changé depuis le dernier examen.  
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Graphique III.1

Proportion de droits non 

ad valorem

, par section du SH, exercice 2006

Pourcentage

Note:      Chacune des barres du graphique indique le pourcentage de lignes tarifaires de chaque section du SH pour 

                lesquelles les droits ne sont pas 

ad valorem

.   Les chiffres entre parenthèses indiquent le nombre de lignes 

                soumises à des droits non 

ad valorem

.   Les taux contingentaires ne sont pas pris en compte (mais les lignes 

                faisant l'objet d'un commerce d'État le sont).



Source:   Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités japonaises.


Moyennes tarifaires
21. Pendant l'exercice 2006, la moyenne simple de l'ensemble des droits NPF appliqués était de 6,5 pour cent, ce qui représente une légère hausse par rapport à 2004 (6,3 pour cent) et témoigne de l'augmentation des équivalents ad valorem des droits non ad valorem, dont les taux sont restés stables.  Les produits agricoles sont beaucoup plus protégés que les produits non agricoles:  la moyenne simple des droits appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) est de 18,8 pour cent, contre 3,6 pour cent pour les autres produits.  En outre, la protection des chaussures et couvre‑chefs, des préparations alimentaires, des légumes, des animaux vivants, des cuirs et peaux, des armes et munitions et des textiles et vêtements est aussi relativement élevée (graphique III.2).  

22. Les autorités ont communiqué des EAV (concernant 2005) pour 77,1 pour cent des taux non ad valorem.
  La moyenne simple de tous les EAV est de 41,8 pour cent, mais le taux le plus élevé est de 902,3 pour cent (bulbes de konnyaku – taux hors contingent);  93 des 100 droits les plus élevés sont des taux non ad valorem.
  En outre, la moyenne globale des EAV est élevée par rapport à la moyenne simple de l'ensemble des droits NPF appliqués (6,5 pour cent) et à la moyenne simple des taux ad valorem (4,4 pour cent).  
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Graphique III.2

Moyenne simple des taux de droits NPF appliqués, par section du SH, exercices 2004 et 2006

Pourcentage

Note:       À l'exclusion des taux contingentaires (mais y compris les lignes faisant l'objet d'un commerce d'État).  Y

                 compris également les équivalents 

ad valorem

 (EAV) fournis par les autorités japonaises, lorsqu'ils étaient

                 disponibles.  Lorsqu'ils ne l'étaient pas, les calculs ont été faits sur la base de l'élément 

ad valorem

 des droits 

                 composites et alternatifs.



Source:  Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités japonaises.



Exercice 2004

Exercice 2006


23. Les chiffres montrent qu'il n'y a pas de progressivité systématique des droits, si ce n'est que, en raison de la forte protection des produits agricoles, la protection tarifaire globale des produits primaires est plus élevée que celle produits semi finis.  Il y a une certaine progressivité des droits entre les produits semi finis et les produits finis dans certains secteurs, notamment les textiles, les raffineries de pétrole et les machines non électriques.  Dans d'autres secteurs, tels que ceux des produits alimentaires et de la fabrication, des produits du cuir, des articles en bois et en papier, des autres produits chimiques, des minéraux non métalliques et des produits en métaux, les produits finis sont moins protégés que les produits semi‑finis;  la progressivité des droits des produits primaires aux produits semi finis et aux produits finis n'est manifeste que dans le cas des produits chimiques industriels et du caoutchouc (tableau AIII.1).

Réductions et exemptions de droits
24. Durant l'exercice 2005, la valeur totale des réductions et exemptions de droits de douane a été d'environ 190,9 milliards de yen, ce qui correspond à 21 pour cent du total des droits perçus.

c)
Taux préférentiels

25. Dans le cadre du SGP, le Japon accorde des droits préférentiels à 142 pays et à 15 territoires en développement, y compris des préférences additionnelles à 50 PMA.  Il accorde en outre un accès préférentiel aux produits importés de Singapour dans le cadre de l'Accord économique Japon‑Singapour pour un nouveau partenariat économique (JSEPA) depuis novembre 2002, aux importations mexicaines dans le cadre de l'Accord entre le Japon et les États-Unis du Mexique pour le renforcement du partenariat économique (JUMSEPA) depuis avril 2005, et aux importations malaisiennes dans le cadre de l'Accord de partenariat économique entre le Japon et la Malaisie (JMEPA) depuis juillet 2006.  

26. La moyenne simple des taux de droits appliqués dans le cadre de l'ensemble des arrangements préférentiels (SGP, PMA, JSEPA, JUMSEPA et JMEPA) est moins élevée que la moyenne simple des taux NPF appliqués, mais il y a des écarts importants selon les groupes de produits.  En particulier, alors que la moyenne simple des taux appliqués dans le cadre des régimes SGP, PMA, JSEPA, JUMSEPA et JMEPA va de 3,3 à 5,3 pour cent, les taux appliqués aux produits agricoles varient de 16,3 à 18,8 pour cent) (tableau III.2).  En outre, les droits appliqués dans le cadre de ces arrangements à certains produits transformés ou industriels, tels que le cuir, le caoutchouc, les chaussures et articles de voyage et les textiles et vêtements, sont élevés;  certains articles, tels que les produits laitiers et certaines pièces de vêtements et de chaussures, ne sont pas inclus dans le schéma SGP et sont donc assujettis aux droits NPF.

Tableau III.2

Taux de droits préférentiels, exercice 2006

(Pourcentage)

	 
	NPF
	SGP
	PMA
	JSEPAa
	JUMSEPAb
	JMEPAc

	Taux ad valorem (pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires
	93,3
	93,7
	96,7
	96,2
	94,3
	96,5

	Moyenne simple globale
	6,5
	5,3
	3,3
	4,4
	4,2
	3,7

	
Produits agricoles (définition OMC)
	18,8
	17,7
	16,3
	18,8
	17,9
	17,3

	
Produits laitiers
	88,0
	88,0
	88,0
	88,0
	88,0
	88,0

	Produits non agricoles (définition OMC)
	3,6
	2,4
	0,3
	1,1
	1,0
	0,6

	
Cuirs, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	16,0
	14,7
	1,7
	15,9
	15,1
	7,5

	
Textiles et vêtements
	6,6
	5,0
	0,1
	0,1
	0,6
	0,1


a
Accord économique Japon-Singapour pour un nouveau partenariat économique.

b
Accord entre le Japon et les États-Unis du Mexique pour le renforcement du partenariat économique.

c
Accord de partenariat économique entre le Japon et la Malaisie.

Note:
Les calculs ne tiennent pas compte des taux contingentaires mais incluent les EAV lorsque ceux-ci sont disponibles.  Les lignes tarifaires faisant l'objet d'un commerce d'État sont prises en compte.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités.
27. Quelque 140 lignes tarifaires, y compris certains produits carnés, cuirs et articles en cuir, sont visés par de nouveaux contingents tarifaires au titre du JUMSEPA (ces lignes ne sont pas soumises à des contingents tarifaires dans le cadre des taux NPF appliqués);  les taux contingentaires sont moins élevés que les taux NPF appliqués correspondants.  Dans le cadre du JMEPA, les bananes fraîches sont assujetties à un nouveau contingent tarifaire lorsque le taux contingentaire est nul.  

28. La Chine demeure le principal bénéficiaire de l'accès préférentiel au marché japonais;  sa part des importations en régime préférentiel a atteint 59 pour cent durant l'exercice 2004, contre 56 pour cent en 2002 (chapitre II 4) iv)).

iii) Mesures non tarifaires à la frontière 

29.  En mars 2006, le Japon a modifié sa Loi douanière et sa Loi tarifaire afin, entre autres choses, de transférer les sections relatives à la prohibition à l'importation de la seconde à la première.
  L'importation de stupéfiants, d'armes de poing et d'articles portant atteinte à des droits de propriété intellectuelle peut être interdite ou subordonnée à l'obtention d'une licence d'importation pour garantir la sécurité nationale, sauvegarder la santé et le bien‑être des consommateurs ou préserver la faune, la flore et l'environnement.  L'importation de certains produits, y compris  certains poissons, est contingentée.
b) Prohibitions à l'importation
30. Des prohibitions à l'importation ont été introduites pour certains produits chimiques tels que certains éthanols connus sous les noms de Kelthane ou Dicofol (avril 2005);  certains stupéfiants connus sous les noms de AMT (avril 2005), et de MBDB et 2C-T-7 (avril 2006);  des diamants bruts provenant de la Côte d'Ivoire (janvier 2006) conformément à la Résolution n° 1643 (2005) du Conseil de sécurité de l'ONU;  et des germes susceptibles d'être utilisés à des fins d'attaques bioterroristes (2006).
c) Licences d'importation 
31. Depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon, en 2005, la liste des produits dont l'importation doit être approuvée a été modifiée:  ajout du thon rouge du Sud et du thon élevé dans l'Atlantique et dans la Méditerranée (frais et réfrigéré) provenant de pays n'ayant pas adhéré à la Convention relative à la préservation du thon rouge du Sud et à la Convention internationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique, en décembre 2004 et janvier 2006, respectivement.  Les restrictions applicables à la délivrance de licences d'importation ont été supprimées pour les textiles et vêtements tels que les fils de soie, les gazes de soie et les tissus de soie provenant de Chine et de République de Corée (dans le contexte de l'extinction progressive de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements) en janvier 2005, tandis que celles portant sur le thon rouge de Guinée équatoriale et de Sierra Leone, le thon obèse du Cambodge, de Guinée équatoriale et de Sierra Leone, et l'espadon de l'Atlantique provenant de Sierra Leone l'ont été en février 2005.

d) Contingents d'importation

32. Des contingents d'importation sont imposés sur divers produits, dont certains produits de la pêche, produits chimiques organiques, produits pharmaceutiques, explosifs, matières nucléaires, animaux et végétaux visés par la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (Convention de Washington), substances réglementées figurant dans le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone, l'alcool, et divers articles contenant de l'amiante, de l'amosite et de la crocidolite.
  Depuis le 1er janvier 2005, certains produits textiles et vêtements, tels que les fils de soie, les gazes de soie et les tissus de soie provenant de Chine, ont été supprimés de la liste des articles dont l'importation est contingentée.  Selon les autorités, le Japon n'a introduit aucune mesure d'ajustement industriel pour compenser la suppression des contingents.

e) Surveillance des importations 

33. Le Japon applique un système de confirmation préalable afin de recueillir des données sur les importations, de contrôler les importations et de vérifier que les produits importés sont destinés à des fins précises, ainsi que pour contrôler les documents et le respect des prescriptions d'origine.  La confirmation préalable doit être délivrée par le Ministre de l'économie, du commerce et de l'industrie ou d'autres ministres compétents;  pour certains articles, il faut une confirmation des douanes.  Ce système est utilisé, entre autres circonstances, dans les cas où il existe des antécédents ou des probabilités de déclarations frauduleuses.  Depuis le 1er janvier 2005, les fils de soie de République de Corée ont été supprimés de la liste des produits dont l'importation est subordonnée à une confirmation des douanes.  

iv) Mesures conditionnelles 

34. Le régime juridique s'appliquant au recours aux mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde est resté le même depuis le précédent examen;  il se fonde sur la Loi tarifaire et les ordonnances, règlements et directives gouvernementaux pertinents.

35. Le Japon applique deux mesures antidumping visant certaines fibres de polyester de République de Corée et du Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu (Taipei chinois) depuis le 26 juillet 2002;  le niveau des droits appliqués est compris entre 6 et 13,5 pour cent.  Le Japon a entamé un "réexamen à l'expiration" concernant ce produit le 31 août 2006.  
36. Le 27 janvier 2006, le Japon a appliqué pour la première fois un droit compensateur, qui visait les importations de semi‑conducteurs pour mémoires RAM dynamiques en provenance de République de Corée;  son taux est de 27,2 pour cent.

37. Le Japon n'a imposé aucune mesure de sauvegarde depuis 2004.

v) Marchés publics

38. Le Japon est signataire de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP).  Les engagements qu'il a pris dans ce cadre visent toutes les entités de l'État central, les 47 préfectures, 12 villes désignées (shitei toshi) et certaines entreprises publiques.
  Les seuils d'application de l'Accord, exprimés en yen, ont diminué depuis le précédent examen;  les seuils exprimés en droits de tirage spéciaux (DTS) sont restés inchangés.
 
39. En 2005, le Japon a notifié au Comité des marchés publics de l'OMC plusieurs modifications de l'organisation des entités acheteuses visées par l'Accord, notamment le  remplacement des entités ci-après:  Japan Highway Public Corporation, Metropolitan Expressway Public Corporation, Hanshin Expressway Public Corporation et Honshu-Shikoku Bridge Authority par les suivantes:  East Nippon Expressway Company Limited, Metropolitan Expressway Company Limited, Central Nippon Expressway Company Limited, West Nippon Expressway Company Limited, Hanshin Expressway Company Limited, Honshu-Shikoku Bridge Expressway Company Limited et Japan Expressway Holding and Debt Repayment Agency.
  
40. Le gouvernement examine chaque année les mesures prises volontairement au titre, entre autres, du Programme d'action de 1994 sur les procédures en matière de marchés publics, tel que modifié.
  Une réunion est organisée chaque année pour offrir aux fournisseurs nationaux et étrangers la possibilité d'exprimer leur opinion sur la mise en œuvre de ces mesures, promouvoir des procédures transparentes, équitables et concurrentielles de passation des marchés publics et faciliter l'accès aux marchés aux fournisseurs nationaux et étrangers.  À chaque réunion est adoptée une initiative pour la gestion future des marchés publics.  Les autorités ont déclaré que la passation des marchés publics était conduite sans discrimination quant à la nationalité des fournisseurs ou à l'origine des produits ou services, et que toutes les entités concernées respectaient scrupuleusement l'Accord sur les marchés publics;  aucune préférence en matière de prix ou autre n'est accordée aux fournisseurs nationaux dans les marchés visés par cet accord.

41. Pour les marchés d'une valeur supérieure au seuil de 100 000 DTS spécifié dans le Programme d'action de 1994, les appels d'offres ouverts ont représenté 54,2 pour cent du montant total des marchés, soit 1,1 billion de yen en 2004 (dernière année pour laquelle de telles données sont disponibles), soit une augmentation par rapport aux 63,1 pour cent de 2002.
  La part des achats de marchandises et de services d'origine étrangère dans l'ensemble des marchés publics a reculé de 13,8 pour cent en 2002 à 9,7 pour cent en 2004;  les achats de marchandises d'origine étrangère ont 
représenté 13,1 pour cent du total (tableau III.3).
  La proportion des marchés passés par appels d'offres sélectifs et de gré à gré a grimpé à 1,7 pour cent et à 44,1 pour cent, respectivement, en 2004, contre 1,5 pour cent et 35,4 pour cent en 2002.
  La proportion des marchés passés avec des fournisseurs étrangers, qui a toujours été faible, a encore diminué en 2004, reculant à 3,7 pour cent en valeur et 2 pour cent en nombre de marchés, contre 4,2 pour cent et 2,1 pour cent, respectivement, en 2002.  En 2004, la part des marchés adjugés à des fournisseurs étrangers dans le cadre d'appels d'offres ouverts, sélectifs ou de gré à gré, a été respectivement de 1,5 pour cent, zéro et 3,8 pour cent (contre 1,3 pour cent, zéro et 5,3 pour cent en 2002).
  D'après les autorités, il n'y a pas de données sur la part des fournisseurs étrangers dans les marchés de travaux publics;  presque tous les projets de travaux publics d'un montant égal ou supérieur au seuil défini dans l'Accord sur les marchés publics font l'objet d'appels d'offres ouverts.  

Tableau III.3

Marchés publics par produit et par origine, 2002 et 2004

(en centaines de millions de yen et en pourcentage)

	N°
	Produits
	2002
	2004

	
	
	Valeur 
totale
	Part des fournisseurs étrangers 
	Valeur 
totale
	Part des fournisseurs étrangers

	1.
	Produits de l'agriculture et des industries de transformation agroalimentaires
	0,9
	0
	1,9
	49,5

	2.
	Matières minérales
	185,9
	69,4
	177,7
	65,7

	3.
	Produits des industries chimiques et connexes
	31,2
	29,5
	67,3
	38,4

	4.
	Produits médicinaux et pharmaceutiques
	288,5
	30,7
	315,2
	31,1

	5.
	Résines artificielles;  caoutchouc;  peaux et cuirs, pelleteries et ouvrages en ces matières
	8,3
	3,5
	8,3
	7,7

	6.
	Bois et ouvrages en bois;  papiers et cartons et ouvrages en ces matières
	178,2
	0
	915,8
	0

	7.
	Matières textiles et ouvrages en ces matières, fils à filer et à tisser et ouvrages filés et tissés
	96,1
	0
	58,6
	0,3

	8.
	Ouvrages en pierres, en ciment ou en matières similaires;  produits céramiques;  verre et ouvrages en verre;  et ouvrages en ces matières 
	2,4
	0
	1,6
	0

	9.
	Fonte, fer et acier et ouvrages en ces matières
	139,1
	0,2
	108,1
	0,4

	10.
	Métaux non ferreux et ouvrages en ces matières
	34,4
	1,1
	49,5
	6

	11.
	Alternateurs et matériel connexe
	134,7
	7,6
	62,7
	55,6

	12.
	Machines spécialisées
	102,8
	5,8
	74,5
	19,8

	13.
	Machines et équipements industriels généraux et leurs parties
	54,4
	9,7
	31,7
	20,1

	14.
	Machines de bureau et matériel de traitement des données
	2 206,2
	12,3
	1 900
	5,6

	15.
	Appareils et équipements de télécommunications et d'enregistrement ou de reproduction du son
	630,3
	5,3
	402,7
	2,2

	16.
	Machines et appareils électriques et leurs parties électriques
	197,6
	12,8
	152,3
	4,5

	17.
	Véhicules routiers
	325,2
	0,8
	279,2
	0,3

	18.
	Véhicules ferroviaires et matériel connexe
	66,9
	27,9
	74,6
	44,5

	19.
	Aéronefs et matériel connexe
	26,4
	62,1
	57,1
	94

	20.
	Navires et constructions flottantes
	75,2
	1,3
	17,4
	3,5

	21.
	Matériel sanitaire, de plomberie ou de chauffage
	6,6
	38,2
	2,8
	0

	22.
	Matériel de soins médicaux, dentaires, chirurgicaux ou vétérinaires
	536,5
	42,4
	333
	41,1

	23.
	Meubles et leurs parties
	58,3
	1,8
	44,7
	0

	24.
	Instruments et appareils professionnels ou scientifiques ou de mesure
	1 114,1
	26,2
	609,6
	19,4

	25.
	Appareils et équipements photographiques et leurs accessoires;  horlogerie
	120,5
	11,2
	70,9
	17,2

	26.
	Ouvrages divers
	253,6
	8,1
	372,6
	8,1

	
	Total
	6 874,1
	17,1
	6 189,9
	13,1


Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

42. D'après les données communiquées par la JFTC, la plupart des cas démontrés d'atteinte à la Loi antimonopole concernent des soumissions concertées de travaux publics (section 4 vi)).  Diverses affaires de soumissions concertées impliquant des fonctionnaires ont été portées à la connaissance du public ces dernières années.  Le 24 février 2006, le gouvernement a tenu une conférence des ministères et organismes acheteurs en vue d'améliorer le régime de passation des marchés publics et a pris des mesures destinées à améliorer les procédures d'appel d'offres et d'adjudication de marchés afin d'éliminer la pratique des soumissions concertées.  Ces mesures comprennent notamment l'élargissement du processus de mise en concurrence ouverte et l'instauration de la méthode de la "plus grande valeur globale" pour les marchés de travaux publics.  La Loi sur la promotion de procédures appropriées pour les appels d'offres et les contrats de travaux publics définit les principaux instruments employés pour prévenir les soumissions concertées et les autres pratiques illicites, tels que la dénonciation des infractions à la JFTC.
  De plus, la Loi sur l'élimination et la prévention de la participation à des soumissions concertées, entrée en vigueur en janvier 2003, habilite notamment la JFTC à demander officiellement aux dirigeants des ministères et organismes officiels d'améliorer leurs procédures de passation des marchés afin d'éliminer les soumissions concertées;  les responsables doivent faire les enquêtes requises sur demande de la JFTC, prendre des mesures pour lutter contre les soumissions concertées si leur existence est avérée et publier les résultats des enquêtes et des mesures prises suite à ces enquêtes.

43. Le Bureau d'examen des marchés publics (OGPR), que dirige le Secrétaire en chef du Cabinet, instruit les plaintes concernant les marchés passés par les administrations publiques et les entreprises d'État.  La Commission d'examen des marchés publics (GPRB), organisme indépendant, examine les plaintes.  L'entité acheteuse est censée adhérer volontairement aux recommandations.  Une seule plainte a été déposée depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon.
 

vi) Commerce d'État 

44. Le monopole légal du commerce de l'alcool dont bénéficiait l'Organisation pour le développement des énergies nouvelles et des nouvelles techniques industrielles a pris fin en avril 2006;  aujourd'hui, les activités de commerce d'État portent sur le tabac en feuille, l'opium, le riz, le blé et l'orge, les produits laitiers et la soie grège.
  Les objectifs officiels de ces activités sont de stabiliser l'offre, de réguler l'importation pour aider les producteurs nationaux et de protéger les consommateurs.  En général, ces activités s'appuient sur des monopoles d'importation officiels et, dans certains cas, sur des monopoles de production et de distribution.  

vii) Normes et mesures sanitaires et phytosanitaires

a) Normes, essais et évaluation de la conformité

45. Le Japon a continué d'harmoniser ses normes et règlements techniques avec les prescriptions internationales.  Ses normes volontaires, règlements techniques obligatoires et règlements sanitaires et phytosanitaires (SPS) sont récapitulés dans le tableau III.4.

Tableau III.4
Principaux règlements techniques et normes au Japon, 2005

(Pourcentage)
	
	Nombre de normes ou de règlements
	Pourcentage de normes correspondant 
aux normes internationalesa
	Pourcentage de normes équivalentes aux normes internationales
	Pourcentage d'acceptation d'une certification à l'étrangerb
	Pourcentage d'acceptation de résultats d'essais effectués à l'étrangerb

	A.
Règlements techniques obligatoires
	
	
	
	
	

	Loi sur l'industrie pharmaceutique
	1 751
	..
	..
	..
	..

	Loi sur l'hygiène des produits alimentaires
	528
	..
	..
	..
	..

	Loi sur le contrôle des appareils et du matériel électriques
	450
	..
	..
	..
	..

	Loi sur la sécurité des produits de consommation
	6
	0
	0
	0
	 ..

	Loi sur la sécurité du gaz sous pression
	2
	..
	..
	..
	 100

	Loi sur les normes de constructionc
	..
	..
	..
	..
	..

	Règlement sur la sécurité des véhicules automobiles
	204
	20
	0
	29
	29

	Loi sur l'assurance de la sécurité sanitaire des aliments pour animaux et l'amélioration de leur qualité
	..
	..
	..
	..
	..

	Loi sur l'examen et la réglementation des substances chimiques et la réglementation de leur fabrication 
	5
	..
	..
	..
	100

	Loi sur les entreprises de télécommunicationd
	..
	..
	..
	..
	..

	Loi sur les radiocommunicationse
	..
	..
	..
	..
	..

	Loi sur le contrôle des engrais
	..
	..
	..
	..
	..

	B.
Normes facultatives
	
	
	
	
	

	Normes industrielles japonaises (JIS)
	9 727
	46
	93
	..
	..

	Normes agricoles japonaises (JAS)f
	215
	..
	..
	..
	..


..
Non disponible.

a
C'est-à-dire dont les principaux aspects sont communs.

b
S'il y a lieu.

c
Code de la construction.

d
D'après les autorités, le nombre des règlements techniques obligatoires n'est pas connu car la portée et la définition des règlements techniques obligatoires sont ambiguës;  les spécifications techniques des équipements terminaux sont généralement conformes aux recommandations et réglementations de l'UIT-T/UIT-R en matière de radiocommunications et vont dans le sens d'une harmonisation internationale.

e
D'après les autorités, le nombre des règlements techniques obligatoires n'est pas connu car la portée et la définition des règlements techniques obligatoires sont ambiguës;  les spécifications techniques des stations radioémettrices sont généralement conformes aux recommandations et réglementations de l'UIT-R en matière de radiocommunications et vont dans le sens d'une harmonisation internationale.  Pour ce qui concerne le système de certification des équipements radio, la Loi sur les radiocommunications a été amendée pour instituer le système permettant d'accepter les résultats d'essais effectués à l'étranger et la certification à l'étranger (promulguée en 1998, la loi est entrée en vigueur en 1999).

f
La portée des normes internationales diffère de celle des JAS.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

Normes volontaires

46. En 2005, les normes volontaires japonaises comprenaient 9 727 normes industrielles (JIS) et 215 normes agricoles (JAS).  Quatre‑vingt treize pour cent des premières étaient alignées sur les normes internationales, contre 92 pour cent en 2004.
  Entre avril 2005 et mars 2006, 510 normes industrielles ont été révisées, 141 abrogées et 267 établies, tandis que 34 normes agricoles ont été révisées, 15 abrogées et cinq établies.

47. La loi dite "JAS" (Loi sur la normalisation et l'étiquetage correct des produits agricoles et sylvicoles) a été modifiée en 2005 et est entrée en vigueur en mars 2006.  La modification habilitait diverses organisations tierces à octroyer à certains opérateurs (par exemple des fabricants) le droit d'apposer les marques JAS.
  Les responsables de la surveillance et de la gestion des marques JAS  sont le Ministre, les organismes de certification enregistrés (RCB) et les organismes de certification étrangers enregistrés (ROCB).  En même temps, les critères d'enregistrement, les règles de fonctionnement et les droits de certification ont été révisés.
  Le Ministre de l'agriculture, des forêts et des pêches peut ordonner aux organismes de certification de respecter les critères d'enregistrement et d'améliorer les services.  La Loi JAS, modifiée en mars 2006, incorporait les critères d'enregistrement pour les organismes de certification contenus dans le Guide 65 de l'ISO.  Les autorités considèrent que l'adoption de ces critères contribue à rendre plus transparent le système d'enregistrement établi par la loi JAS, ce qui est avantageux autant pour les requérants nationaux que pour les requérants étrangers.  La révision de la loi a eu pour effet d'abolir la prescription selon laquelle les organisations étrangères souhaitant obtenir le statut ROCB devaient être établies dans un pays disposant d'un système équivalant à celui des JAS.

48. Quelque 12 000 usines japonaises et 500 usines étrangères établies dans 21 économies avaient reçu la certification les autorisant à utiliser les marques JIS (en date du 30 septembre 2006).  Le nouveau régime relatif aux marques JIS a pris effet le 1er octobre 2005 à la suite d'une révision de la Loi sur les normes industrielles en juin 2004;  la période de transition entre le précédent régime et le nouveau prendra fin le 30 septembre 2008.  D'après les autorités, les usines étrangères sont traitées de la même façon que les usines japonaises en ce qui concerne la certification des marques JIS.  Selon le nouveau régime, dix organismes japonais sont accrédités par le Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie pour octroyer la certification JIS (en date du 30 septembre 2006).  Les producteurs ou fabricants étrangers ayant obtenu la certification délivrée par un RCB ou un ROCB sont habilités à établir leurs propres classifications et à apposer les marques JAS sur leurs produits.
  On dénombre actuellement neuf ROCB, cinq étant compétents pour les produits biologiques et quatre pour les produits sylvicoles.
  Le 1er mars 2006, la Loi JAS modifiée est entrée en vigueur;  elle permet aux entreprises étrangères qui exportent des produits agricoles vers le Japon d'obtenir la certification ROCB.  
Règlements techniques obligatoires
49. D'après les autorités, les règlements techniques obligatoires en vertu de la Loi sur le secteur de l'électricité et de la Loi sur le contrôle des appareils et du matériel électriques sont alignés sur les normes internationales.  Depuis le précédent examen, des règlements techniques d'application fondés sur les propriétés d'emploi des produits ont été adoptés pour la Loi sur la sécurité des produits de consommation, la Loi sur la sécurité du gaz sous pression, la Loi sur le secteur de l'électricité et la Loi sur le secteur de la distribution du gaz;  par exemple, la Loi sur la sécurité des produits de consommation est complétée par des règlements techniques sur la résistance et la durabilité, notamment, et la Loi sur le secteur de la distribution du gaz est complétée par des règlements techniques sur l'étanchéité et l'inflammabilité, entre autres choses.  D'autres changements apportés au système des règlements techniques obligatoires sont l'introduction, en avril 2005, d'un système de classification fondé sur le risque ainsi que de pratiques de laboratoire et de pratiques cliniques approuvées pour les appareils médicaux, en application de la Loi sur l'industrie pharmaceutique.  De plus, un système de certification par des tierces parties des appareils médicaux à faible risque pour lesquels des normes correspondantes existent déjà a été introduit en avril 2005.  Depuis 2004, le Japon applique les directives issues de la Conférence internationale sur l'harmonisation (International Conference of Harmonization – ICH) pour ce qui est des produits pharmaceutiques destinés à la consommation humaine.

50. D'après les données communiquées par les autorités, on dénombrait en 2005 204 règlements concernant la sécurité des véhicules routiers, dont 20 pour cent étaient alignés sur les normes internationales (contre 24 pour cent de 202 règlements en 2003 et 15 pour cent de 277 règlements en 2002).
51. Le Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie a accrédité 23 organismes d'inspection, dont six étrangers, pour mener des essais de conformité aux principaux systèmes de certification et normes relevant de ses compétences.
  En 2005, quelque 20 pour cent des JIS étaient désignées comme règlements techniques obligatoires dans des lois et/ou ordonnances gouvernementales ou ministérielles japonaises.

Arrangements bilatéraux, régionaux et multilatéraux
52. Depuis son précédent examen, le Japon n'a conclu aucun accord de reconnaissance mutuelle (ARM) sur des procédures d'évaluation de la conformité.  À l'heure actuelle, de tels accords existent avec les Communautés européennes (depuis janvier 2002) et Singapour (depuis novembre 2002).  Les accords conclus entre le Japon et le Mexique pour le renforcement du partenariat économique et entre le Japon et la Malaisie pour un partenariat économique contiennent des dispositions sur les réglementations SPS.

b) Mesures sanitaires et phytosanitaires 

53. En mai 2006, le Japon a révisé ses limites maximales de résidus pour les produits chimiques agricoles (par exemple les pesticides, les additifs alimentaires et les préparations vétérinaires) en instaurant un système de listes positives pour les produits chimiques entrant dans la composition des produits alimentaires.  En novembre 2004, il a adopté un nouveau règlement sur la quarantaine à l'exportation et à l'importation en raison de la rage pour les chiens, les chats, les ratons laveurs, les renards et les putois.  Il a modifié sa liste des parasites de végétaux réglementés non soumis à quarantaine en avril 2005 et en juillet 2006 pour y ajouter 46 parasites la première fois, et 34 la seconde fois.  En septembre 2005, il a modifié l'ordonnance d'application de la Loi sur les épizooties pour désigner les autruches et certains canards (ordre des Ansériformes) et leurs produits comme étant soumis à une quarantaine zoosanitaire.  En octobre 2005, il a modifié les procédures d'importation des animaux aquatiques prévues dans la Loi sur la préservation des ressources halieutiques.

54. Depuis 2003, la Commission sur la sécurité sanitaire des aliments procède à des évaluations de l'innocuité des aliments modifiés génétiquement.
  Elle a élaboré des normes pour l'évaluation de l'innocuité des aliments modifiés génétiquement et des additifs alimentaires produits par des micro‑organismes modifiés génétiquement, ainsi que des critères d'évaluation de l'innocuité de variétés végétales, d'aliments pour animaux et d'additifs alimentaires modifiés génétiquement.  

55. À l'heure actuelle, le Japon interdit l'importation de viande de bœuf et de volaille provenant de divers pays en raison de l'ESB et de la grippe aviaire.

56. Un produit alimentaire importé peut être exempté de l'inspection prévue par la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments s'il a été inspecté par un laboratoire public du pays exportateur, certificat à l'appui.

c) Prescriptions d'étiquetage et d'emballage

57. L'étiquetage des aliments est soumis aux dispositions de la Loi JAS et de la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments.  Un total de 63 règlements techniques d'application de la Loi JAS sont en vigueur.  Ils portent sur les aspects suivants:  normes intercatégorielles concernant l'étiquetage de la qualité pour les aliments transformés, les aliments frais et les aliments modifiés génétiquement;  et normes applicables aux produits agricoles biologiques et aux aliments transformés biologiques.

58. Les normes intercatégorielles de la qualité concernant l'étiquetage s'appliquent à tous les aliments et boissons sauf l'alcool et les médicaments.  Les aliments frais doivent porter une étiquette mentionnant le nom et le lieu d'origine du produit.  Les aliments transformés doivent porter une étiquette indiquant le nom, la liste des ingrédients, le contenu net, le délai de consommation ou la date de péremption, les prescriptions d'entreposage, le nom et l'adresse du fabricant et le pays d'origine du produit s'il est importé.  Les prescriptions spécifiques en matière d'étiquetage se présentent sous la forme de mesures concernant la qualité en fonction des caractéristiques des différents produits.  Tout aliment contenant des additifs doit porter une étiquette indiquant les noms de tous les additifs employés.  Il n'est pas obligatoire d'indiquer l'origine des ingrédients des produits alimentaires transformés importés (voir ci-après).  Tous les produits agricoles biologiques et tous les aliments transformés biologiques destinés à être vendus au Japon doivent satisfaire aux critères prévus dans les normes agricoles japonaises et porter la marque de certification de produits biologiques JAS.  Pour qu'un produit puisse être étiqueté comme étant "biologique", il doit avoir fait l'objet d'une certification par un organisme de certification enregistré (RCB) ou un organisme de certification étranger enregistré (ROCB) selon laquelle il répond à certaines prescriptions JAS.  Seuls les aliments ainsi certifiés peuvent être distribués avec une marque de certification biologique JAS.

59. Conformément à la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments, toute substance allergène contenue dans un aliment transformé doit être mentionnée sur l'étiquette.  À l'heure actuelle, 25 produits peuvent faire l'objet d'une telle mention dans la liste des ingrédients:  cinq sont à désignation obligatoire (œufs, lait, blé, sarrasin et arachides) et 20 sont à désignation recommandée (ormeaux, calmars et encornets, œufs et laitances de saumon, crevettes, oranges, crabe, kiwis, viande de bœuf, noix communes, maquereau, saumon, gélatine, fèves de soja, viande de poulet, viande de porc, champignons Matsutake, pêches, ignames, pommes et bananes).  

60. L'étiquetage obligatoire des aliments modifiés génétiquement est régi par la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments et par la Loi JAS;  la liste contient actuellement sept produits (fèves de soja, maïs, graines de colza, pommes de terre, graines de coton, luzerne et betteraves à sucre) et certains aliments transformés (32 catégories d'aliments désignés) provenant essentiellement de la fève de soja ou du maïs.
  Le Ministère de la santé, du travail et de la protection sociale n'autorise pas l'importation d'aliments génétiquement modifiés qui ne répondent pas à ses prescriptions de sécurité.  La Loi sur l'inspection des produits agricoles impose une inspection du riz, du blé, de l'orge et de la fève de soja.

61. Depuis septembre 2004, le lieu d'origine d'ingrédients spécifiques de 20 catégories d'aliments transformés a été ajouté à la liste des renseignements que doit contenir l'étiquetage d'indication de la qualité.
  En novembre 2005, la Loi sur la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles a été révisée en vue de l'adoption du Système général harmonisé de classification et d'étiquetage des produits chimiques (SGH);  la loi modifiée doit entrer en vigueur en décembre 2006.  
viii) Mesures de promotion des importations

62. Il semble que le Japon ait attaché moins d'importance aux mesures de promotion des importations.  Il n'en a pris aucune depuis le précédent examen, et le budget attribué à ce poste est en baisse depuis quelques années.  Les mesures actuellement en vigueur concernent notamment les activités de l'Organisation japonaise du commerce extérieur (JETRO) et un programme de financement.
  Le budget total des mesures de promotion des importations était de 380 millions de yen pour l'exercice 2005 (dernière année pour laquelle des statistiques sont disponibles), ce qui traduit une baisse considérable par rapport aux 1 010 millions de yen de 2004.  

ix) Zones d'accès des produits étrangers (FAZ)

63. Par suite de l'abrogation de la Loi sur les mesures exceptionnelles de promotion des importations et de facilitation des investissements étrangers en mai 2006, les zones d'accès des produits étrangers et certaines mesures prévues dans cette loi (par exemple des mesures fiscales) ont été abolies.  

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures

64. Les exportateurs doivent, en vertu de la Loi douanière, déposer une déclaration auprès des Douanes.  Pour la plupart des marchandises, la déclaration doit être faite après que les marchandises ont été transportées vers une zone Hozei, ou un autre endroit spécialement désigné;  les articles qui requièrent l'approbation du Directeur général des douanes doivent être déclarés avant d'être transportés vers la zone Hozei.  La déclaration doit indiquer la quantité et la valeur des marchandises devant être exportées, et elle doit être accompagnée de factures et autres documents au besoin, par exemple permis, agréments ou licences, selon ce que prévoient d'autres lois et règlements.  Après vérification des documents par les Douanes, un permis d'exportation est délivré.

65. Le gouvernement a institué le 1er mars 2006 un "système de déclaration d'exportation spécifique";  ce système permet aux exportateurs qui justifient de bons antécédents en matière de conformité (selon ce que prévoit l'article 67-4 de la Loi douanière) de faire dédouaner leurs cargaisons avant qu'elles n'entrent sur le territoire douanier, au lieu de procéder à cette opération à l'intérieur du territoire douanier (procédure générale de dédouanement des exportations).  Les autorités comptent que la mise en place de ce système réduira les délais d'exécution et l'engorgement des terminaux à conteneurs.

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

66. Le Japon ne perçoit pas de taxes ni de prélèvements à l'exportation.
iii) Prohibitions à l'exportation, restrictions et licences

67. Les contrôles à l'exportation qui sont appliqués au Japon sont définis dans la Loi sur le régime de change et le commerce extérieur et dans l'Ordonnance sur les contrôles à l'exportation.  Les exportations qui requièrent l'autorisation du Ministre de l'économie, du commerce et de l'industrie sont les suivantes:  certaines semences, les espèces animales menacées d'extinction et les végétaux précisés dans les traités internationaux;  les stupéfiants;  les œuvres d'art désignées;  les monnaies contrefaites;  et les autres produits qui au Japon sont associés à des infractions pénales.  Les contrôles à l'exportation (approbation préalable) sont appliqués pour assurer la sécurité nationale et la sécurité publique et pour garantir une offre intérieure suffisante de certains produits agricoles et autres produits primaires.
  Les exportations de sources radioactives sont contrôlées depuis janvier 2006.

b) Autolimitation des exportations

68. Les autorités n'ont pas connaissance de mesures d'autolimitation des exportations appliquées au Japon depuis son précédent examen des politiques commerciales.

c) Cartels d'exportation

69. Il n'y a pas au Japon de cartels autorisés d'exportation.  Cependant, 21 types de cartels bénéficient d'une dérogation à l'interdiction générale des cartels énoncée dans la Loi antimonopole du Japon et dans diverses lois particulières (section 4) vi)).  Selon les autorités, les cartels maritimes (par exemple les conférences maritimes), qui sont soustraits à l'application de la Loi antimonopole en vertu de la Loi sur les transports maritimes, ne sont pas considérés comme des cartels d'exportation.

iv) Mesures de promotion des exportations

a) Subventions, financement des exportations, assurance à l'exportation et garanties du crédit à l'exportation

70. En 2004 (l'année la plus récente pour laquelle existent des données), le Japon a débloqué environ 6,1 milliards de DTS (environ 982,8 milliards de yen) à titre de crédits à l'exportation à moyen terme et à long terme.
  Ces crédits sont distribués par la Banque japonaise de coopération internationale (JBIC) (une institution financière parapublique) et par la Société japonaise d'assurance exportation et investissement (NEXI) (une institution administrative autonome qui applique des régimes d'assurance destinés à réduire les risques non pris en charge par l'établissement d'assurance privé existant), d'après les modalités et conditions de l'Arrangement de l'OCDE relatif aux crédits à l'exportation.

b) Autres mesures de promotion des exportations

71. Les mesures de promotion des exportations qui sont appliquées par l'Organisation japonaise du commerce extérieur (JETRO) sont les suivantes:  diffusion de l'information, études de marchés et de sociétés, et soutien des participants aux foires commerciales internationales.  La JETRO a entrepris depuis 2004 plusieurs activités de promotion des exportations à l'intention des petites et moyennes entreprises, notamment en soutenant les participants aux expositions et foires commerciales organisées à l'étranger, en effectuant des études de marchés et en offrant des services consultatifs.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Fiscalité et aides de nature fiscale

72. Une taxe à la consommation (taxe sur la valeur ajoutée) de 5 pour cent est perçue au Japon sur les opérations portant sur les produits et services.
  Les recettes tirées de cette taxe et autres taxes indirectes, notamment les droits d'accise, appliqués surtout aux spiritueux, au tabac, à l'essence et aux automobiles, ont représenté 40,6 pour cent des recettes fiscales totales du gouvernement central dans le budget de l'exercice 2006 (39,7 pour cent dans le budget de l'exercice 2005 (compte de liquidation)).
  Les recettes tirées de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés ont représenté respectivement 31,0 et 25,6 pour cent (31,9 et 25,4 pour cent durant l'exercice 2005 (compte de liquidation)) (tableau III.5).  Le taux d'imposition le plus élevé sur le revenu des personnes physiques, compte tenu des impôts locaux, est de 50 pour cent, et le taux d'imposition des sociétés (compte tenu des impôts locaux) est de 39,54 pour cent (exercice 2006).

Tableau III.5

Recettes fiscales du gouvernement central, exercice 2006

(en milliards de yen)

	Élément fiscal
	Budget de l'exercice 2005 (exécuté)
	Budget de l'exercice 2006

	
	Montant
	Pourcentage
	Montant
	Pourcentage

	Impôts directs
	31 541
	60,3 
	30 235
	59,4

	Impôt sur le revenu
	15 586
	29,8 
	12 788
	25,1

	Impôt sur le revenu (distribué aux comptes spéciaux ou aux administrations locales)
	1 116
	2,1
	3 009
	5,9

	Impôt sur les sociétés
	13 274
	25,4 
	13 058
	25,6

	Droits de succession
	1 566
	3,0 
	1 380
	2,7

	
	
	
	
	

	Impôts indirects
	20 749
	39,7 
	20 689
	40,6

	Taxe à la consommation
	10 583
	20,2 
	10 538
	20,7

	Taxe sur les alcools
	1 585
	3,0 
	1 572
	3,1

	Taxe sur les tabacs
	887
	1,7 
	940
	1,8

	Taxe sur l'essence
	2 168
	4,1 
	2 156
	4,2

	Taxe sur le gaz de pétrole liquéfié
	14
	0,0 
	14
	0,0

	Taxe sur le carburant d'aviation
	89
	0,2 
	87
	0,2

	Taxe sur le pétrole et le charbon
	493
	0,9 
	476
	0,9

	Taxe sur les véhicules automobiles
	757
	1,4 
	737
	1,4

	Droits de douane
	886
	1,7 
	906
	1,8

	Taxe sur le tonnage
	9
	0,0 
	9
	0,0

	Droit de timbre
	1 169
	2,2 
	1 217
	2,4

	Redevances sur les routes localesa,b
	311
	0,6 
	310
	0,6

	Taxe sur le gaz de pétrole liquéfiéa,b
	14
	0,0 
	14
	0,0

	Taxe sur le carburant d'aviationa,b
	16
	0,0 
	16
	0,0

	Taxe sur les véhicules automobilesa,b
	379
	0,7 
	369
	0,7

	Taxe spéciale sur le tonnagea
	11
	0,0 
	11
	0,0

	Droits de douane sur le pétrolea
	45
	0,1 
	1
	0,0

	Taxe d'encouragement pour la mise en valeur des ressources énergétiquesa
	359
	0,7 
	354
	0,7

	Taxe sur l'essencea
	741
	1,4 
	739
	1,5

	Taxe spéciale sur les tabacsa
	233
	0,4 
	224
	0,4

	Total
	52 291
	100,0 
	50 924
	100


a
Les recettes sont distribuées aux comptes spéciaux.

b
Les recettes sont distribuées aux administrations locales.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

Incitations fiscales

73. Le Japon applique un système complexe d'allégements fiscaux destiné à atteindre divers objectifs stratégiques, y compris l'investissement dans certains types d'équipements pour répondre aux préoccupations environnementales, ou encourager la recherche-développement.  Les allégements sont décrits dans la Loi sur les mesures fiscales spéciales, qui a été modifiée chaque année.  Comme ces mesures constituent des exceptions aux principes régissant la fiscalité au Japon (équité, neutralité et simplicité), le gouvernement examine chaque année leurs objectifs, leurs effets et leur utilité en tant que mesures stratégiques et, selon les autorités, il a rationalisé ces mesures (par exemple lorsqu'elles sont rarement appliquées ou que leurs objectifs ont été atteints) et n'applique que les mesures jugées véritablement efficaces.  Les autorités estiment que les recettes fiscales sacrifiées seront de 3 279 milliards de yen pour l'exercice 2006 (elles étaient de 3 559 milliards de yen pour l'exercice 2003, de 3 582 milliards de yen pour l'exercice 2004 et de 3 797 milliards de yen pour l'exercice 2005).  La baisse observée en 2006 par rapport à 2005 s'explique principalement par la suppression des mesures fiscales destinées à encourager l'investissement dans les technologies de l'information.  Les autorités japonaises publient des comptes de dépenses fiscales contenant des informations détaillées sur les recettes fiscales sacrifiées suite à telle ou telle mesure fiscale particulière, mais il n'existe aucune information sur le coût-efficacité (recettes fiscales sacrifiées) de ces mesures dans la réalisation de leurs objectifs déclarés.

ii) Subventions et autres soutiens financiers

74. Le Japon a notifié à l'OMC divers programmes de subventions spécifiques.  Sa notification la plus récente, en juillet 2005, indiquait 92 programmes de subventions visant à aider les secteurs de l'industrie, de la finance, de l'agriculture, de l'exploitation forestière, de la pêche et du transport.
  L'énergie et les industries extractives, l'agriculture, la recherche et les petites et moyennes entreprises (PME) ont absorbé la majorité des subventions notifiées par le Japon depuis 1998.

iii) Entreprises d'État, transformation d'établissements publics en entreprises à vocation commerciale, et privatisations

75. L'État conserve une participation dans les grandes sociétés de plusieurs secteurs, qui lui permet d'influer directement sur la production et le commerce.  Ces sociétés sont Nippon Telegraph and Telephone Corporation (NTT), Japan Tobacco Inc.  (JT) et Kansai International Airport Co. Ltd.  En août 2006, le gouvernement détenait 33,7 pour cent du capital de NTT, 50 pour cent du capital de JT et 66,4 pour cent du capital de Kansai International Airport Co. Ltd.  La totalité du capital de Hokkaido Railway Company, de Shikoku Railway Company, de Kyushu Railway Company et de Japan Freight Railway Company est détenue par l'Agence japonaise de construction de chemins de fer, de transport et de technologie, une société parapublique.  Le gouvernement détient aussi des participations dans des banques commerciales, par exemple la Banque Resona, semble-t-il pour des raisons prudentielles.

76. Sur la base du Plan de réorganisation et de rationalisation des institutions publiques spéciales, adopté le 18 décembre 2001, sur 163 sociétés publiques soumises au processus de réforme, 136 ont déjà été réformées.  Seize ont été dissoutes, 36 ont été privatisées et 39 sont devenues des "organismes administratifs constitués en sociétés";  cinq des sociétés restantes conserveront leur statut actuel (par exemple NHK Broadcasting), et 22 seront réformées.

iv) Droits de propriété intellectuelle liés au commerce

a) Faits récents
77. Les principaux textes relatifs aux droits de propriété intellectuelle sont encore en vigueur;  plusieurs modifications leur ont été apportées depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon (tableau III.6).  Ainsi, en 2004, la Loi sur les brevets a été modifiée pour notamment permettre au secteur privé d'effectuer des recherches sur l'état antérieur de la technique au nom de l'Office japonais des brevets;  la Loi tarifaire a été modifiée pour mettre en place un système par lequel les titulaires de droits sont informés du nom et de l'adresse de l'importateur et de l'expéditeur des marchandises qui sont réputées susceptibles de porter atteinte aux droits de propriété intellectuelle;  la Loi sur les activités fiduciaires a été modifiée de manière à inclure les droits de propriété intellectuelle dans les "biens fiduciaires";  et la Loi sur le droit d'auteur a été modifiée afin d'empêcher que les enregistrements sonores publiés et destinés à être distribués exclusivement en dehors du Japon (et qui ont le même contenu que les enregistrements publiés et destinés à être distribués au Japon) puissent être réimportés au Japon dans le dessein de tirer parti d'écarts de prix.
  Selon les autorités, la loi modifiée a pour effet d'interdire les importations parallèles dans la mesure où ces importations remplissent le critère susmentionné.  En 2005, la Loi sur les marques a été modifiée et prévoit aujourd'hui une "marque collective régionale" destinée à protéger les marques de fabrique ou de commerce consistant en noms géographiques ou en noms de produits ou services, qui ont été utilisées, entre autres, par des associations coopératives d'entreprises industrielles ainsi que par des personnes morales étrangères correspondantes;  la Loi tarifaire a été modifiée pour permettre aux titulaires de droits d'inspecter les marchandises qui sont susceptibles de porter atteinte à des droits de propriété intellectuelle autres que des marques de commerce ou de fabrique et des droits d'auteur;  la Loi sur les semences et les jeunes plants a été modifiée pour prolonger de cinq ans la durée de protection des droits des obtenteurs, protection qui est désormais de 25 ans à compter de la date d'enregistrement de la variété, et pour élargir le champ des droits des obtenteurs aux produits transformés obtenus directement de produits de la récolte sélectionnés (ainsi qu'aux semences, aux jeunes plants et aux produits de la récolte);  la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale a été modifiée pour notamment renforcer la protection des secrets industriels et accroître les sanctions dont sont passibles les contrefacteurs.  La norme se rapportant aux indications géographiques, qui établit la protection des indications géographiques au Japon, a été modifiée en 2005;  la modification prévoit notamment la protection de l'indication géographique de l'origine du saké japonais.

78. En juin 2006, l'Administration centrale de la propriété intellectuelle a rendu public le Programme stratégique de 2006 pour la propriété intellectuelle.  Le programme prévoit notamment que le Japon accélérera l'examen des demandes de brevets par des mesures telles que l'externalisation partielle des procédures d'examen et l'accroissement du nombre d'examinateurs;  qu'il encouragera l'harmonisation internationale du système de brevets;  qu'il militera en faveur d'un traité international sur la non-prolifération des marchandises de contrefaçon et marchandises pirates;  et qu'il établira un système de repérage des atteintes aux droits de propriété intellectuelle (autres que les marques de commerce ou de fabrique et les droits d'auteur) à la frontière.

Tableau III.6

Législation sur les droits de propriété intellectuelle, 2006

	Objet
	Législation applicable
	Organisme compétent

	Droit d'auteur et droits connexes
	Loi sur le droit d'auteur
	Agence des affaires culturelles, MEXT

	Marques 
	Loi sur les marques
	Office japonais des brevets, METI

	Brevets
	Loi sur les brevets – Loi sur les modèles d'utilité
	Office japonais des brevets, METI

	Droits d'obtenteur
	Loi sur les semences et les jeunes plants
	Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches

	
	Loi sur les brevets
	Office japonais des brevets, METI

	Dessins et modèles
	Loi sur les dessins et modèles
	Office japonais des brevets, METI

	Indications géographiques
	Loi sur les marques
	Office japonais des brevets, METI

	
	Loi sur la prévention de la concurrence déloyale
	METI

	
	Loi sur les associations commerciales s'occupant de boissons alcoolisées et sur les mesures de recouvrement de la taxe sur les alcools (vins et spiritueux)
	Administration nationale des impôts

	Schémas de configuration de circuits intégrés
	Loi sur les schémas de configuration des circuits intégrés de semi-conducteurs
	METI

	Protection des renseignements non divulgués
	Loi sur la prévention de la concurrence déloyale
	METI

	Répression des pratiques anticoncurrentielle
	Loi antimonopole
	Commission des pratiques commerciales loyales

	
	Loi sur la prévention de la concurrence déloyale
	METI

	Voies d'exécution civiles et administratives
	Code de procédure civile – Loi d'exécution civile
	Ministère de la justice

	
	Loi sur les brevets – Loi sur les modèles d'utilité
	Office japonais des brevets, METI 

	
	Loi sur les dessins et modèles
	Office japonais des brevets, METI

	
	Loi sur les marques
	Office japonais des brevets, METI

	
	Loi sur la prévention de la concurrence déloyale
	METI

	
	Loi sur le droit d'auteur
	Agence des affaires culturelles, MEXT

	
	Loi sur les semences et les jeunes plants
	Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches

	
	Loi sur les schémas de configuration des circuits intégrés de semi-conducteurs
	METI

	
	Loi antimonopole
	Commission des pratiques commerciales loyales

	Mesures à la frontière
	Loi douanière
	Ministère des finances

	
	Loi sur le commerce d'import-export
	METI


Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

79. En 2005, il y a eu 240 000 "premières actions" (une première action est l'exécution du premier examen d'une demande de brevet)
, et le délai moyen d'attente pour la "première action" a été d'environ 27 mois (25 mois en 2003);  le nombre de demandes d'examen a été de 400 000 en 2005, contre 220 000 en 2003.  Prévoyant une augmentation constante du nombre de demandes, le gouvernement voudrait que le délai moyen d'attente pour la première action ne dépasse pas 30 mois en 2008, et onze mois en 2013.  En décembre 2005, afin de faire face à l'augmentation considérable du nombre de demandes d'examen de brevets, le gouvernement a établi le Centre pour l'examen rapide et efficace des brevets, une instance dirigée par le Ministre de l'économie, du commerce et de l'industrie;  le Centre a adopté un plan d'action en vue de mesures additionnelles destinées à accélérer l'examen des brevets.
b) Harmonisation et coopération au niveau international

80. Le Japon a continué de promouvoir l'harmonisation internationale des procédures de demande et d'examen relatives aux DPI.  Ainsi, il a participé aux discussions du Comité permanent du droit des brevets (SCP) au sujet du Traité sur le droit des brevets, qui vise à réduire les coûts liés à l'obtention de brevets dans plusieurs pays et à améliorer la prévisibilité de l'obtention d'un brevet dans chaque office des brevets.  Le Japon estime qu'il importe d'harmoniser sur le fond les lois relatives aux brevets si l'on veut obtenir les mêmes décisions de chaque office des brevets et tirer le meilleur parti du résultat des recherches et examens effectués par les autres offices des brevets.
81. Le Japon est intervenu dans la coopération réciproque des offices trilatéraux (l'Office japonais des brevets (JPO), l'Office des brevets et des marques des États-Unis (USPTO) et l'Office européen des brevets (EPO)), en vue de régler les problèmes communs dans le domaine des brevets.  La coopération a porté sur l'échange d'examinateurs de brevets et sur la mise en place d'une structure commune pour un système d'accès en ligne aux dossiers.  S'agissant des marques, le JPO, l'USPTO et l'Office de l'harmonisation dans le marché intérieur de l'UE (marques, dessins et modèles) (OHMI) ont réalisé le "Projet de manuel trilatéral d'identification", où sont revues les identifications anglaises de marchandises et services qui sont acceptables pour les trois offices, et cela afin de réduire la charge pesant sur les déposants qui obtiennent des droits afférents à une marque.  En 2004, les offices ont établi une liste d'environ 7 000 identifications anglaises acceptables qui avaient été retenues.  Les offices sont plus tard convenus d'ajouter 3 650 identifications, et il y a aujourd'hui sur la liste environ 10 350 identifications anglaises acceptables.  Le Japon participe aussi aux discussions du Comité permanent sur le droit des marques, des dessins et modèles industriels et des indications géographiques, qui concernent notamment la révision du Traité sur le droit des marques et l'harmonisation de fond du droit des marques.
c) Moyens de faire respecter les DPI
82. Le 1er avril 2005, la Haute Cour de la propriété intellectuelle a été établie en tant que chambre spécialisée de la Haute Cour de Tokyo.  La Haute Cour de la propriété intellectuelle juge les pourvois formés contre les décisions de première instance/d'appel de l'Office japonais des brevets (JPO) portant sur des actions ou poursuites en matière de brevets.  Elle connaît aussi de toutes autres affaires portées devant la Haute Cour de Tokyo qui se rapportent à la propriété intellectuelle.  Simultanément, des modifications ont été apportées à la Loi sur l'organisation judiciaire et au Code de procédure civile afin d'élargir et de préciser les pouvoirs des préposés à la recherche juridique en ce qui a trait aux affaires de propriété intellectuelle;  les modifications permettent à ces préposés, avec l'autorisation de juges, de poser des questions durant les plaidoiries ou à d'autres occasions, afin de clarifier les faits du dossier.

83. Les statistiques relatives aux moyen pris par le Japon pour lutter à la frontière contre les atteintes aux DPI apparaissent dans le tableau III.7.
  Les atteintes aux DPI, qu'il s'agisse de brevets, de modèles d'utilité, de dessins ou modèles ou de marques de fabrique ou de commerce, peuvent entraîner des peines d'emprisonnement ou des amendes.  En 2006, certaines lois sur la propriété intellectuelle ont été modifiées par un renforcement des sanctions prévues.  Ainsi, l'atteinte à des droits conférés par brevet est punissable d'une peine d'emprisonnement de dix ans au maximum (contre cinq ans auparavant) ou d'une amende de 10 millions de yen au maximum (contre 5 millions auparavant), ou des deux peines;  l'atteinte à ces droits qui est commise par une personne morale entraîne une amende maximale de 300 millions de yen (auparavant 150 millions de yen);  la peine sanctionnant l'atteinte aux droits conférés par un modèle d'utilité, un dessin ou modèle ou une marque de fabrique ou de commerce a elle aussi été augmentée.
Tableau III.7

Suspension d'importations susceptibles de porter atteinte à des droits de propriété intellectuelle, 2003-2005

	Catégorie
	Principaux articles
	2003
	2004
	2005

	
	(1 000 unités)

	Produits concernés
	
	
	

	Chaussures
	Chaussures de sport (tennis, baskets)
	11
	29
	26

	Sacs
	Sacs à main, bourses
	142
	165
	253

	Vêtements
	T-shirts, sweat-shirts, imperméables, foulards
	260
	211
	177

	Équipements de sport
	Équipements de golf, équipements de ski
	0
	0
	0

	Montres
	Montres-bracelets, montres de poche
	30
	53
	34

	Accessoires pour fumeur
	Briquets
	2
	4
	6

	Jouets
	Animaux en peluche, voitures en miniature
	43
	15
	70

	Autres
	Articles ménagers, porte-clés, cosmétiques
	283
	560
	531

	Total
	
	771
	1,037
	1,097

	(Nombre de cas)
	
	(10 324)
	(12 799)
	(13 467)

	
	
	(Nombre de cas)

	Types d'atteintes
	
	
	

	Brevets
	
	1
	80
	66

	Modèles d'utilité
	
	1
	1
	2

	Dessins et modèles
	
	12
	39
	42

	Marques de commerce ou de fabrique
	
	7 332
	8 922
	13 228

	Droits d'auteur (droits connexes)
	
	80
	119
	175

	Droits d'obtenteur
	
	0
	1
	0

	Total
	
	7 426
	9 143
	13 467


Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.
v) Réforme réglementaire

84. Depuis le précédent examen, le Japon a poursuivi la réforme de son système de réglementation, principalement dans le cadre du Programme triennal pour la promotion de la réforme réglementaire (TPPRR), adopté en mars 2004 et revu en mars 2005 et mars 2006.  Les remaniements ont été conduits à la lumière d'avis et de demandes formulés par des entités nationales et étrangères (notamment par le Conseil pour la promotion de la réforme réglementaire).  L'un des principaux objectifs du TPPRR est la mise sur pied d'un système socioéconomique libre et équitable pleinement ouvert à la communauté internationale.

85. Le TPPRR révisé de mars 2006 fait état de 1 349 mesures.  Selon les autorités, il s'agit d'un ensemble de mesures destinées à accélérer encore la réforme structurelle de l'économie japonaise et de la société japonaise.  Le TPPRR révisé contient des mesures précises de réforme réglementaire pour la période allant de l'exercice 2004 à l'exercice 2006.  Les nouvelles mesures visent à réduire le rôle du gouvernement central dans les secteurs de l'économie qui sont réputés fonctionner plus efficacement sans sa participation;  à revitaliser l'économie japonaise en favorisant de nouvelles activités, en accroissant la demande et en stimulant l'emploi;  et enfin à offrir aux entreprises nationales et étrangères de nouvelles occasions de prendre pied sur le marché japonais.  Les autorités considèrent que le nouveau Code des sociétés facilitera l'investissement étranger au Japon en permettant les fusions et acquisitions par le recours aux fonds propres d'une société mère (y compris d'une société étrangère) à compter de mai 2007, quand les dispositions pertinentes du Code entreront en vigueur.  Les principaux secteurs et domaines visés sont les services médicaux, les services d'enseignement, l'agriculture, le logement et le bâtiment, l'emploi, la circulation des personnes physiques, le dédouanement, la promotion de l'IED, les technologies de l'information, la politique de la concurrence, le système juridique, les services financiers, l'énergie et les transports.

86. Le Conseil pour la promotion de la réforme réglementaire (CPRR) est l'organe central de promotion de la réforme réglementaire.

87. La Loi sur les zones spéciales de réforme structurelle est entrée pleinement en vigueur en avril 2003.  Selon ce texte, les "zones spéciales" approuvées sont soustraites à l'application de certains règlements en fonction des circonstances particulières de la zone.  Pour qu'une zone soit approuvée, des plans provisoires doivent être présentés par les organes municipaux.  Pour l'heure, 878 zones spéciales ont été approuvées;  les zones ont obtenu une exemption de l'application des règlements régissant l'éducation, la rénovation urbaine, la distribution, l'agriculture, les soins médicaux, la coopération entre l'industrie et les milieux universitaires, l'environnement et d'autres domaines.  Ainsi, une zone de distribution internationale a été approuvée pour une importante région portuaire, où le dédouanement se fera 24 heures par jour, 365 jours par an, et où des sociétés privées exploiteront un terminal à conteneurs public et un secteur sous douane.  Les propositions n'ont pas toutes été retenues:  certaines se sont heurtées à l'opposition de ministères du gouvernement central dont relève la réglementation existante.  Certaines des mesures adoptées ont été autorisées à l'échelle nationale;  il s'agit notamment de la participation de "sociétés générales" (y compris de sociétés par actions) aux activités agricoles.
vi) Politique de la concurrence

a) Faits récents

88. Au fil des ans, l'importance grandissante de la déréglementation et de la concurrence dans l'économie japonaise a semble-t-il entraîné un accroissement de la taille de la Commission japonaise des pratiques commerciales loyales (JFTC).  Le budget attribué à la JFTC durant l'exercice 2006 se chiffrait à environ 8,3 milliards de yen (contre 8,1 et 7,8 milliards pour les exercices 2005 et 2004, respectivement), et le nombre de personnes travaillant pour la JFTC est aujourd'hui de 737, contre 706 en 2005 et 672 en 2004.  Selon les autorités, l'indépendance de la JFTC est suffisamment préservée par la Loi antimonopole, qui prévoit que la JFTC est administrativement rattachée au Cabinet du Premier Ministre;  le président et les commissaires exercent leurs fonctions indépendamment et ils ne peuvent être destitués contre leur gré durant leur mandat.

89. Depuis l'examen précédent, diverses modifications législatives ont été votées, notamment une modification de la Loi antimonopole, qui est entrée en vigueur le 4 janvier 2006.  Cette modification a augmenté les surtaxes administratives à l'encontre des cartels et les peines sanctionnant les infractions aux ordonnances d'élimination prononcées par la JFTC;  elle a institué un programme de mesures de clémence;  elle a donné aux fonctionnaires de la JFTC des pouvoirs d'inspection, de perquisition et de saisie fondés sur les mandats décernés par les tribunaux;  et elle a accéléré les procédures d'audience de la JFTC.  Conformément à la Loi sur l'élimination et la prévention de la participation à des soumissions concertées, entrée en vigueur en janvier 2003, la JFTC a exigé des parties impliquées dans trois affaires de soumissions concertées qu'elles déposent des rapports sur les mesures propres à améliorer les procédures d'appel d'offres.
Modification de la Loi antimonopole

90. La modification a institué cinq nouveautés dans la Loi antimonopole.  D'abord, le taux de la surtaxe a été porté à 10 pour cent des ventes (contre 6 pour cent auparavant) pour les grandes sociétés, et à 4 pour cent (contre 3 pour cent auparavant) pour les petites et moyennes entreprises.
  Deuxièmement, pour inciter les entreprises à retirer des cartels, un programme de mesures de clémence a été institué;  selon ce programme, la JFTC prononce une dispense ou une réduction de la surtaxe pour les entreprises qui répondent à certaines conditions.  Troisièmement, afin d'accroître la capacité de la JFTC de recueillir des preuves et de garantir une procédure régulière, celle-ci est désormais tenue d'ouvrir des enquêtes criminelles.
  Quatrièmement, l'ancien "système de recommandation" a été aboli et remplacé par un nouveau système dans lequel la JFTC rend des ordonnances d'élimination des mesures après avoir donné au défendeur une occasion préalable d'exprimer son avis.
  Cinquièmement, les peines encourues par les sociétés qui contreviennent à des ordonnances d'élimination ont été accrues (amende maximale de 300 millions de yen, contre 3 millions de yen auparavant), et les peines punissant l'entrave aux activités de la JFTC, notamment à une inspection, ont été renforcées, puisqu'il s'agit aujourd'hui d'un emprisonnement d'un an au maximum ou d'une amende de 3 millions de yen au maximum (contre 200 000 yen auparavant).
b) Exemptions de l'interdiction des cartels prévue par la Loi antimonopole
91. Aucune modification n'a été apportée aux exemptions prévues par la Loi antimonopole depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon.  La Loi antimonopole contient des dérogations visant les activités au titre de l'exercice des droits de propriété intellectuelle, les activités des coopératives, et les contrats de maintien du prix de revente d'œuvres protégées par le droit d'auteur.  En outre, des dispositions autorisant certains cartels figurent dans d'autres lois, y compris la Loi sur le commerce des services d'assurance et la Loi sur le commerce d'import-export.  En mars 2004, 21 systèmes prévus par 15 lois bénéficiaient d'exemptions en vertu de ces dispositions (tableau III.8).

Tableau III.8

Dérogation à la Loi antimonopole, 2006

	Ministères et organismes compétents
	Texte législatif
	Système

	1.   Dérogations au titre de la Loi antimonopole (1 loi, 3 systèmes)
	

	Commission japonaise des pratiques commerciales loyales
	Article 21
	Activités au titre de droits de l'exercice des droits de propriété intellectuelle

	
	Article 22
	Activités des coopératives

	
	Article 23
	Contrats de maintien du prix de revente

	2.   Dérogations au titre de diverses lois (14 lois, 18 systèmes)

	Agence des services financiers
	Loi sur le commerce des services d'assurance
	Cartels d'assurances

	
	Loi sur les organisations chargées de la fixation des tarifs d'assurance autres que l'assurance-vie
	Dérogations concernant l'assurance automobile obligatoire et l'assurance contre les tremblements de terre

	Ministère de la justice
	Loi sur la réorganisation des sociétés
	Acquisition d'actions de sociétés en cours de réorganisation

	Ministère des finances
	Loi sur les associations commerciales s'occupant de boissons alcooliques et les mesures de recouvrement de la taxe sur les alcools
	Cartels de rationalisation

	Ministère de l'éducation, de la culture, des sports et de la technologie
	Loi sur le droit d'auteur
	Ententes sur les redevances d'utilisation commerciale des enregistrement musicaux

	Ministère de la santé, du travail et de la protection sociale
	Loi sur la coordination et l'amélioration des activités commerciales soumises à la réglementation sanitaire
	Ententes visant à prévenir la concurrence excessive

	Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches du Japon
	Loi sur les associations de coopératives agricoles
	Fédération des coopératives agricoles

	
	
	Fédération des associations agricoles

	Ministère de l'économie, du commerce extérieur et de l'industrie
	Loi sur le commerce d'import-export
	Cartels d'exportation

	
	Loi sur les coopératives de petites et moyennes entreprises
	Fédération des associations de petites et moyennes entreprises

	
	Loi sur les coopératives de petites et moyennes entreprises
	Activités économiques conjointes

	Ministère de l'aménagement du territoire, des infrastructures et des transports
	Loi sur les transports maritimes
	Cartels de transport maritime (transports océaniques)

	
	
	Cartels de transport maritime (côtier)

	
	Loi sur les transports routiers
	Cartels de transport

	
	Loi sur l'aviation civile
	Cartels de transport aérien (international)

	
	
	Cartels de transport aérien (intérieur)

	
	Loi sur les associations de cabotage
	Cartels de transport maritime (côtier)

	
	
	Coentreprises de transport maritime


Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

c) Système de maintien du prix de revente
92. La dérogation prévue par la Loi antimonopole pour le système de maintien du prix de revente reste inchangée.  En 2001, à la suite d'un examen, la JFTC a décidé de conserver ce système pour les œuvres protégées par le droit d'auteur (livres, magazines, journaux, disques, audiocassettes et CD);  selon les autorités, de nombreuses personnes étaient opposées à l'abolition du maintien du prix de revente pour ces œuvres, étant donné leur valeur culturelle.

d) Sociétés de portefeuille, et fusions et acquisitions
93. Le chapitre 4 de la Loi antimonopole interdit les fusions et acquisitions si elles entraînent une restriction sensible de la concurrence.
  Toute fusion ou acquisition prévue qui dépasse les seuils précisés doit être notifiée à la JFTC 30 jours avant qu'elle ait lieu.  Pour les fusions, les seuils sont les suivants:  10 milliards de yen pour la somme des actifs totaux d'une société dans la transaction concernée;  et 1 milliard de yen pour la somme des actifs totaux de toute autre partie à la transaction concernée.
  Dans le cas des fusions faisant intervenir des sociétés étrangères, les actifs totaux s'entendent des "ventes au Japon".
  Pour les acquisitions, les seuils sont notamment les suivants:  10 milliards de yen pour la somme des actifs totaux de la société acheteuse;  1 milliard de yen pour les actifs totaux de l'entreprise achetée (à une société japonaise);  et 1 milliard de yen pour les ventes au Japon pour la totalité ou une part substantielle d'une entreprise achetée (à une société étrangère).  Selon les autorités, pour environ 5 à 7 pour cent des fusions projetées, les parties concernées ont volontairement tenu des consultations préalables ces dernières années.
94. La concentration excessive de pouvoir, non seulement par le biais d'une société de portefeuille, mais à la faveur d'une fusion ou acquisition ne résultant pas de la création d'une société de portefeuille, est également limitée par la Loi antimonopole;  les sociétés de portefeuille non réputées constituer une "concentration excessive de pouvoir économique" sont autorisées.
  Une société doit présenter à la JFTC un rapport de gestion dans les trois mois qui suivent la fin de chaque année d'exploitation si les actifs totaux de la société et de ses filiales dépassent les seuils spécifiés (600 milliards de yen pour une société de portefeuille, 8 billions de yen pour une société financière et 2 billions de yen pour les autres sociétés).
  Durant l'exercice 2004, 79 rapports de gestion ont été présentés en vertu de l'article 9 de la Loi antimonopole (dont 23 sociétés de portefeuille), contre 76 (dont 21 sociétés de portefeuille) durant l'exercice 2003.  Durant l'exercice 2004, une seule société de portefeuille a notifié son établissement, contre quatre durant l'exercice 2003.
e) Arrangements internationaux

95. Le Japon participe activement aux comités et groupes de travail de l'OCDE établis pour accroître la coopération en matière de politique de la concurrence.  Les gouvernements du Japon et du Canada ont signé un accord le 6 septembre 2005 à Ottawa sur les activités anticoncurrentielles;  l'accord, qui a pris effet le 6 octobre 2005, fixe les obligations des deux parties concernant notamment ce qui suit:  notification, coopération, coordination, demande d'exécution, et prise en compte des intérêts essentiels de l'autre partie en ce qui a trait aux activités de mise en application entre les autorités de la concurrence.
  Les accords de libre-échange conclus par le Japon avec Singapour, le Mexique et la Malaisie contiennent eux aussi des dispositions sur la politique de concurrence;  ils prévoient que chaque partie à l'accord concerné doit prendre les mesures qui s'imposent contre les activités anticoncurrentielles, conformément à ses lois et règlements, et doit également coopérer dans la lutte contre les activités anticoncurrentielles, par les moyen suivants:  notification à l'autre partie des activités de mise en application, coopération, coordination, demandes d'activités d'exécution et prise en compte des intérêts de l'autre partie.

f) Moyens employés pour faire respecter le droit de la concurrence
96. Une enquête sur d'éventuelles infractions à la Loi antimonopole peut être ouverte sur information donnée par le public, constatation faite par la JFTC elle-même, notification de l'Agence des petites et moyennes entreprises, ou information donnée par des candidats au programme de mesures de clémence.  La Loi antimonopole prévoit trois types de mesures visant à sanctionner, et donc à décourager, les infractions à la Loi:  mesures administratives, par exemple surtaxes et mises en demeure d'adopter des "mesures d'élimination" (ordonnances de ne pas faire) sur les cartels de prix;  sanctions pénales
, et actions en dommages-intérêts.  À l'entrée en vigueur en janvier 2006 des modifications apportées à la Loi antimonopole, les surtaxes administratives et les sanctions pénales ont été renforcées, notamment pour les cas d'entrave à l'inspection.
97. Sur les 89 dossiers traités par la JFTC durant l'exercice 2005, 19 ont entraîné l'application de mesures judiciaires;  399 entreprises ont reçu l'ordre de payer des surtaxes, pour une valeur totale de 18,9 milliards de yen (tableau III.9).  Deux affaires ont été l'objet de poursuites pénales durant l'exercice 2005.

Tableau III.9

Mesures visant à assurer l'application de la politique de concurrence, 2003-2006

	Détails
	Exercice

	
	2003
	2004
	2005
	2006

	A)  Affaires dans lesquelles des mesures judiciaires ont été prises à l'encontre d'actes prohibés par la Loi antimonopole

	Nombre de mesures judiciaires
	25
	35
	19
	5

	
Création de monopoles privés
	1
	2
	0
	0

	
Cartels
	17
	24
	17
	3

	

Cartels de prix
	3
	2
	4
	3

	

Soumissions concertées
	14
	22
	11
	0

	

Autres types de cartelsa
	0
	0
	0
	0

	Pratiques commerciales déloyales
	7
	8
	2
	2

	Autres
	0
	1
	0
	0

	
	(milliards de yen)

	B)  Ordonnances de paiement de surtaxes
	
	
	
	

	Ordonnance de paiement
	
	
	
	

	
Nombre d'affaires
	24
	26
	20
	6

	
Nombre d'exploitants d'entreprises
	507
	200
	399
	65

	
Montant des surtaxes (en milliards de yen)
	3,87
	11,15
	18,87
	3,29

	Décisions de tenir audience
	8
	8
	8
	2

	
	
	
	
	

	C)  Enquêtes récentes
	
	
	
	

	Affaires traitées
	
	
	
	

	
Report de l'exercice antérieur
	40
	38
	19
	18

	
Nouvelles affaires instruites durant l'exercice en cours
	121
	101
	88
	11

	Total
	161
	139
	107
	29

	
	
	
	
	

	Affaires traitées
	
	
	
	

	Mesures judiciaires
	
	
	
	

	
Recommandations
	25
	35
	17
	s.o.

	
Ordonnance de ne pas faire
	s.o.
	s.o.
	1
	5

	
(Décision de tenir audience)b
	(9)
	(16)
	(3)
	(0)

	
Ordonnances de paiement de surtaxesc
	0
	0
	0
	0

	
Total partiel
	25
	35
	19
	5

	Autres
	
	
	
	

	
Avertissements
	13
	9
	7
	7

	
Mises en garde
	75
	60
	47
	24

	
Abandon de l'affaired
	10
	16
	16
	14

	
Total partiel
	98
	85
	70
	45

	Total
	123
	120
	89
	50

	Report sur l'exercice suivant
	38
	19
	18
	..

	Accusations pénales
	1
	0
	2
	1


s.o.
Sans objet.

..
Non connu.
a
Les autres types de cartels sont les restrictions sur le volume des ventes et les restrictions sur le nombre de clients commerciaux.

b
Les chiffres entre parenthèses indiquent les nombres de dossiers où la décision de tenir audience a résulté de recommandations.

c
Affaires dans lesquelles des ordres de paiement de surtaxes ont été donnés sans qu'il y ait eu recommandation ou ordonnance de ne pas faire.

d
Faute de preuve d'agissements répréhensibles.
Note:
Les chiffres de l'exercice 2006 correspondent aux données du 31 août 2006.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.
98. Aux termes de l'article 8-4 de la Loi antimonopole, la JFTC continue de surveiller les marchés extrêmement oligopolistiques et peut ordonner des mesures propres à rétablir la concurrence en cas de "situation monopolistique".
  À l'heure actuelle (septembre 2006), 29 branches d'activité sont l'objet d'un suivi.

g) Mesures visant la distribution
99. L'ouverture et l'extension des grandes surfaces sont régies par la Loi sur les mesures visant à préserver le cadre de vie applicables aux grandes surfaces.  Entre juin 2000 et août 2006, 3 809 notifications touchant l'établissement de grandes surfaces ont été déposées conformément à la loi.  Le Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie a revu en mars 2005 sa directive d'application de la loi (la directive a pris effet en octobre 2005).  La directive énumère les facteurs que les exploitants doivent prendre en compte en ce qui concerne leurs installations et les activités commerciales, par exemple les parcs de stationnement nécessaires et l'obligation pour les grandes surfaces de collaborer avec les collectivités locales dans la lutte contre la criminalité (par exemple installations de dispositifs d'éclairage dans les parcs de stationnement, et rondes de surveillance).

100. Une modification apportée à la Loi sur l'urbanisme et à la Loi sur les normes de construction est entrée en vigueur le 31 mai 2006.  La modification change notamment les catégories de zonage en matière d'urbanisme qui permettent l'utilisation du sol pour la construction d'édifices, par exemple de grandes surfaces (celles qui dépassent 10 000 mètres carrés de surface au sol brute);  la modification a donc eu pour effet de réduire le nombre de zones où peuvent être établies des grandes surfaces.
  Selon les autorités, cette modification a pour objet de modifier uniquement la réglementation de l'urbanisme;  le niveau actuel de libéralisation des services de détail sera préservé, et il ne sera pas institué de limitations numériques, qu'il s'agisse de critères de besoins économiques ou de discrimination entre fournisseurs de services nationaux et fournisseurs de services étrangers.
vii) Gouvernement d'entreprise

101. Le sentiment grandissant qu'un mauvais gouvernement d'entreprise a pu contribuer à la mauvaise répartition, voire à l'utilisation excessive, du capital et de la main-d'œuvre dans le secteur des entreprises a incité le gouvernement à lancer plusieurs mesures depuis le précédent examen de la politique commerciale au Japon.
  Il s'agit notamment de l'adoption du Code des sociétés, promulgué le 26 juillet 2005 et entré en vigueur le 1er mai 2006.  Le Code prévoit notamment que les conseils d'administration des grandes sociétés (celles dont le capital est égal ou supérieur à 500 millions de yen ou dont le passif est égal ou supérieur à 20 milliards de yen, d'après leurs bilans vérifiés et approuvés dernièrement), ou les administrateurs dans le cas de sociétés qui n'ont pas de conseils d'administration, doivent décider d'un cadre fondamental pour leurs systèmes de contrôle interne et communiquer un résumé de cette décision à leurs actionnaires dans leurs rapports de gestion.  Le Code a aussi renforcé les droits des actionnaires;  ainsi, sauf disposition contraire des statuts de la société les actionnaires sont habilités à destituer des membres du conseil d'administration par un vote de leur assemblée, à la majorité simple et non plus à la majorité des deux tiers comme le prescrivait le précédent Code de commerce.  Le Code des sociétés a aussi amélioré les règles régissant les actions associées engagées par les actionnaires.  Les dispositions portant sur la divulgation de l'information ont été renforcées dans l'intérêt des actionnaires;  davantage de renseignements sont exigés au sujet des administrateurs externes.  La règle du capital minimum requis pour l'établissement d'une société a également été éliminée.
  Le Code des sociétés permet aussi aux sociétés de nommer un vérificateur de la comptabilité et/ou un "conseiller en comptabilité" si les statuts de la société le prévoient.  En outre, la Loi sur les opérations de change et les instruments financiers, adoptée par la Diète en juin 2006, requiert des administrateurs qu'ils évaluent les contrôles internes exercés sur les rapports financiers.

102. La Bourse de Tokyo a adopté une règle, entrée en vigueur en mars 2006, qui oblige les sociétés qui y sont cotées à publier sur le site Web de la Bourse des rapports décrivant leur structure de gouvernement.  Le rapport précise notamment les raisons de l'adoption d'une structure de gouvernement basé sur un système d'auditeur interne ou de comité, et indique si la société a des administrateurs externes et si elle applique des mesures faisant obstacle aux offres publiques d'achat.

103. Les autorités disent que les pratiques comptables généralement acceptées au Japon sont globalement semblables aux normes comptables internationales, tout en reconnaissant quelques divergences dans certains domaines.  Cependant, elles estiment qu'un effort accru d'uniformisation internationale des normes de comptabilité contribuera à la protection des investisseurs sur le marché japonais, et elles appuient sans réserve pareils efforts.  En revanche, elles n'envisagent pas d'adopter dans leur intégralité les normes comptables internationales.
� L'exercice budgétaire va d'avril à mars.


� Cette convention a été adoptée en 1965 par l'Organisation maritime internationale en vue de faciliter le trafic maritime et d'uniformiser les formalités et autres procédures;  par exemple, elle fixe une limite au nombre de déclarations que peuvent exiger les autorités.  Une révision de la Convention en 2002 a débouché sur l'adoption d'un formulaire uniforme pour communiquer aux autorités portuaires des renseignements à l'arrivée et au départ de navires.


� Les zones Hozei sont des zones expressément désignées par le Ministère des finances pour l'entreposage de marchandises importées ou de marchandises destinées à l'exportation.  Les procédures d'importation et d'exportation doivent être achevées une fois les marchandises importées ou les marchandises destinées à l'exportation arrivées dans la zone Hozei.  On distingue cinq types de zones Hozei:  zone désignée, entrepôt, entrepôt manufacturier, zone d'exposition et zone intégrée.


� L'actuelle tarification de dédouanement comprend:  un droit d'inspection si l'inspection est effectuée à un endroit autre qu'un lieu désigné (5 000 yen/heure), une surtaxe d'heures supplémentaires (entre minuit et 5 heures:  4 550 yen/heure;  entre 5 heures et 22 heures:  4 100 yen/heure;  et entre 22 heures et minuit: 4 550 yen/heure). 


� D'après les renseignements figurant sur le site Web (en japonais) de la JAMMO (� HYPERLINK "http://www.jammo.org/index.html" ��http://www.jammo.org/index.html�), il semble qu'aucune banque étrangère n'ait participé à ce système à ce jour (octobre 2006).


� La décision rendue en arbitrage par le Ministre peut faire l'objet d'une action en justice dans un délai de trois mois.


� Le tarif douanier japonais comporte trois listes de taux de droits:  les taux légaux (taux général et taux temporaire), les taux consolidés à l'OMC et les taux préférentiels (taux appliqués dans le cadre du SGP, du JSEPA, du JUMSEPA et du JMEPA).  Dans le cas des taux légaux, en règle générale, le Japon applique le taux "temporaire" qui, apparemment, ne comporte pas de limitation de durée et non le taux général qui est plus élevé;  il applique aux Membres de l'OMC, sur une base NPF, le taux légal ou le taux consolidé (le moins élevé des deux), sauf lorsqu'il applique des taux préférentiels.  Lorsque le taux temporaire, le taux général ou le taux préférentiel est supérieur au taux consolidé, c'est ce dernier qui est appliqué aux Membres de l'OMC.  À l'heure actuelle, 483 lignes (y compris des lignes sous contingent) ou 289 lignes (à l'exclusion des lignes hors contingent ne faisant pas l'objet d'un commerce d'État) au niveau des positions à neuf chiffres du SH sont soumises à des taux temporaires; la période de validité de ces taux a été prorogée jusqu'à la fin de l'exercice 2006.


� Le Japon avait déjà donné effet à tous ses engagements de réduction des droits pour les produits industriels sauf un en janvier 1999 et pour les produits agricoles en janvier 2004.  La réduction du droit applicable au produit industriel en question, le menthol (SH 2906), devrait entrer en vigueur en avril 2009.


� À l'exclusion des lignes sous contingent (mais y compris celles faisant l'objet d'un commerce d'État).


� Un droit alternatif est soit un droit ad valorem, soit un droit spécifique;  en général, c'est le plus élevé des deux qui est appliqué.  Un droit composite combine un taux spécifique et un taux ad valorem.  Un droit différencié est un droit spécifique par kilogramme de produits importés, dont le taux est la raison directe de l'écart entre le prix à l'importation de référence fixé par les autorités et le prix effectif.  Un droit variable est un droit spécifique jusqu'à un certain seuil de valeur;  le taux du droit diminue lorsque la valeur dépasse ce seuil et tombe à zéro à un certain point.


� Les autorités ont communiqué des équivalents ad valorem pour 457 des 593 lignes pour lesquelles s'appliquent des droits non ad valorem.  Pour les 32 lignes soumises à des droits alternatifs et les 27 soumises à des droits composites, le Secrétariat a fondé son analyse sur l'élément ad valorem du droit, ce qui signifie que le niveau de ces droits alternatifs et composites est sous-estimé.


� D'après les autorités, l'EAV pour les autres taux n'était pas disponible car il n'y avait eu aucune importation d'un nombre non spécifié des articles concernés, ce qui laisse penser que les droits étaient prohibitifs, ou encore que l'unité employée pour le calcul des droits ne correspondait pas à celle qui avait été employée pour les statistiques commerciales.


� Pour l'exercice 2004, la moyenne simple des droits ad valorem était de 4,4 pour cent et la moyenne des EAV communiqués par les autorités, sur la base des importations de 2003, était de 39,2 pour cent.


� Les autres grands bénéficiaires du SGP japonais sont les pays de l'ANASE, par exemple la Thaïlande (7,9 pour cent des importations totales en régime préférentiel), la Malaisie (7,2 pour cent), l'Indonésie (6,3 pour cent), et les Philippines (5,5 pour cent).


� Les prohibitions à l'importation sont définies à l'article 69-8 de la Loi douanière.  Les procédures de licence d'importation sont régies par la Loi sur le régime de change et le commerce extérieur.  L'importation de marchandises assujetties à des arrangements internationaux conclus par le Japon est subordonnée à une autorisation du Ministre de l'économie, du commerce et de l'industrie.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/JPN/4 du 1er novembre 2005;  et renseignements communiqués par les autorités japonaises.


� Il s'agit de 12 villes de plus de 500 000 habitants désignées par une ordonnance gouvernementale.  La Loi sur les comptes et les ordonnances pertinentes précisent les procédures de passation de marchés pour les entités de l'État central, tandis que la Loi sur l'autonomie locale définit les procédures pour les collectivités locales. 


� Documents de l'OMC GPA/W/285/Add.5 du 4 février 2004 et GPA/W/295/Add.4 du 24 janvier 2006.  


� Document de l'OMC GPA/MOD/JPN/21 du 12 septembre 2005.  Ces changements rendent compte de transformations organisationnelles découlant de la privatisation de quatre sociétés publiques le 1er octobre 2005.  Le Japon a présenté une nouvelle notification sur les changements organisationnels apportés aux entités acheteuses visées par l'AMP le 8 décembre 2005 (document de l'OMC GPA/MOD/JPN/23).


� Pour plus de précisions au sujet de ces mesures, voir OMC (2001), chapitre III 2) vii). 


� Sur la base des plus récentes statistiques disponibles, consultées à l'adresse ci-après:  http://www.kantei.go.jp/jp/kanbou/17tyoutatu/index.html.  Ces chiffres excluent les marchés de travaux publics.


� Services du Premier Ministre (2005).  Les secteurs de services où il y a une participation étrangère sont les suivants: télécommunications (21,3 pour cent de l'ensemble des achats du sous-secteur), services informatiques et services connexes (5,6 pour cent), réparation de machines et de matériel (1,7 pour cent), publicité (0,7 pour cent), et autres (1,9 pour cent).


� Plusieurs facteurs peuvent expliquer la part réduite des marchés passés par appels d'offres ouverts dans l'ensemble des marchés, autant sur le plan du nombre que sur celui de la valeur des marchés, de même que la part croissante des appels d'offres de gré à gré:  absence plus fréquente d'offres reçues en réponse à des appels d'offres ouverts ou sélectifs et, dans une moindre mesure, augmentation du nombre de marchés exigeant des produits et des services ne pouvant être livrés que par un fournisseur particulier (marchés concernant des œuvres d'art ou justification sur la base de raisons liées à la protection de droits exclusifs tels que des brevets ou le droit d'auteur, ou encore absence de concurrence pour des raisons techniques).


� Pour participer à des appels d'offres ouverts ou sélectifs, les fournisseurs nationaux et étrangers doivent demander à être qualifiés par chaque entité acheteuse et à être inscrits sur la liste des fournisseurs enregistrés.


� Document de l'OMC GPA/61 du 18 octobre 2001.


� Par exemple, dans le contexte des moyens élaborés en juillet 2005 pour prévenir la perpétuation de la pratique des soumissions concertées, le Ministère de l'aménagement du territoire, des infrastructures et des transports a adopté diverses mesures telles que l'élargissement de la procédure de mise en concurrence ouverte et la systématisation du recours à la méthode de la plus grande valeur globale, ainsi que le renforcement des peines dont sont passibles les auteurs de fraudes graves en matière de soumissions concertées, notamment en majorant de 10 à 15 pour cent du prix du marché les dommages-intérêts préétablis pour les marchés de services de construction.  La Diète est actuellement saisie d'un projet de loi portant modification de la Loi sur l'élimination et la prévention de la participation à des soumissions concertées;  ce projet de loi vise, entre autres choses, à rendre passibles de sanctions pénales les fonctionnaires impliqués dans des affaires de soumissions concertées.  Selon l'indice de perception de la corruption (2006), qui mesure les perceptions de la corruption chez les fonctionnaires et les hommes politiques de 163 pays/économies, le Japon occupait le 17ème rang, avec une note de 7,6 sur 10.  En 2005, il s'était classé 21ème (sur 159) avec une note de 7,3 sur 10, et en 2004, 24ème (sur 146) avec une note de 6,9 sur 10 (renseignements recueillis dans le site http://www.transparency.org).


� L'état des plaintes déposées et examinées est publié tous les trimestres.  Les "procédures d'examen des plaintes concernant les marchés publics" (14 décembre 1995, décision de l'OGPR) encouragent la tenue de consultations entre le plaignant et l'entité acheteuse avant le dépôt d'une plainte:  depuis 2004, une vingtaine d'enquêtes ont été ouvertes à la suite de violations alléguées de l'Accord sur les marchés publics, mais presque toutes ont été résolues au moyen de consultations entre les fournisseurs et les entités acheteuses.  Une plainte a été déposée dans le cas d'un marché adjugé pour la construction de logements d'employés par la East Japan Railway Company de Takinogawa.  La GPRB a statué que les procédures de passation du marché de la East Japan Railway Company étaient acceptables et la plainte a été rejetée. 


� Document de l'OMC G/STR/N/11/JPN du 14 novembre 2006.


� Pour faciliter l'harmonisation des normes nationales avec les normes internationales, le Comité JIS a adopté un plan d'action en juin 2004.  Celui-ci recense les secteurs stratégiques de l'harmonisation internationale et prescrit de manière détaillée le rôle de chaque participant (différentes branches d'activité et secteur privé). 


� Avant la révision, les organismes de certification menaient leurs activités au nom du Ministre de l'agriculture, des forêts et des pêches.


� Avec la révision, les critères d'enregistrement contenus dans le Guide 65 de l'ISO/CEI ont été introduits;  le système d'approbation des règles de fonctionnement et des frais de certification par le Ministre de l'agriculture, des forêts et des pêches a été remplacé par un système de notifications au Ministre. 


� Seuls les produits classés selon le système JAS peuvent porter les symboles JAS.


� Les procédures de réenregistrement au titre de la Loi JAS révisée ont commencé en 2005;  un certain nombre de demandes sont à l'étude.  Selon les autorités, le nombre de ROCB est appelé à augmenter.


� Liste des organismes d'inspection désignés (� HYPERLINK "http://www.jisc.go.jp/eng/jis-mark/spe-insp-body.html" ��http://www.jisc.go.jp/eng/jis-mark/spe-insp-body.html�).


� L'accord entre le Japon et le Mexique est entré en vigueur le 1er avril 2005 et celui entre le Japon et la Malaisie est entré en vigueur le 13 juillet 2006.


� Notifications présentées par le Japon au Comité SPS de l'OMC.


� En vertu de la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments a été créée la Commission de la sécurité sanitaire des aliments, rattachée au Bureau du gouvernement, et chargée de mener les évaluations de risques.  Sa mission comporte trois éléments principaux:  évaluation des risques sanitaires des aliments sur des bases scientifiques, indépendantes et équitables et formulation de recommandations à l'intention des ministères compétents sur la base des résultats de cette évaluation, communication des risques aux parties prenantes et réponse aux accidents et situations d'urgence provoqués par des produits alimentaires.


� La liste est sujette à une mise à jour annuelle.


� La norme révisée a pris pleinement effet en octobre 2006.  Les aliments transformés concernés sont les suivants:  produits agricoles conservés en saumure, algues marines déshydratées, algues marines salées, poissons salés et séchés (chinchards et maquereaux), poissons salés (maquereaux), anguilles préparées, chutes de bonite déshydratées et légumes congelés.  


� L'incitation fiscale visant à promouvoir l'importation de produits manufacturés a été supprimée fin mars 2002.


� Pour plus de détails, voir l'information en ligne des Douanes japonaises à l'adresse suivante:  http://www.customs.go.jp/asem/partners_db/db_jp_export.htm.


� Article 48 de la Loi sur le régime de change et sur le commerce extérieur.


� Les contrôles à l'exportation de sources radioactives ont été institués conformément au Code de conduite de l'AIEA sur la sûreté et la sécurité des sources radioactives:  Orientations du 24 septembre 2004 pour l'importation et l'exportation de sources radioactives.


� OCDE (2006), Statistiques sur les activités de crédits à l'exportation:  http://www.oecd.org/dataoecd/26/16/36461667.pdf.


� Le pourcentage de 5 pour cent comprend la taxe nationale à la consommation (4 pour cent) et une taxe locale à la consommation (1 pour cent).  En sont exonérés la vente et la location de terrains, la location d'immeubles à usage d'habitation, la vente de titres, les droits d'immatriculation et de licence payés aux organismes publics, le prêt d'argent, les opérations de change, les soins médicaux, les services sociaux et certains services éducatifs, enfin les manuels scolaires.


� La taxe à la consommation a représenté environ la moitié des recettes fiscales indirectes.


� Document de l'OMC G/SCM/N/123/JPN du 7 juillet 2005.


� Les enregistrements sonores (par exemple les CD audio) sont sujets au maintien du prix de revente au Japon, alors que ce n'est pas nécessairement le cas à l'étranger.


� Le lieu d'origine, national ou étranger, doit être désigné par le Commissaire de l'Administration fiscale nationale pour que la protection puisse être accordée.  Pour l'heure, une seule région a été désignée.


� Intellectual Property Strategy Headquarters (2006).


� Actions de l'Office japonais des brevets en réponse à la demande d'examen de brevet.


� Article 92-8 du Code de procédure civile.


� Le détail des mesures judiciaires prises par le Japon pour assurer le respect des DPI apparaît dans le document de l'OMC IP/N/6/JPN/1 du 18 février 1997 (dernière notification existante).


� Quatre des membres du CPRR assistent aux réunions du Centre pour la promotion de la réforme réglementaire, au sein du Cabinet, et ont donc la possibilité d'interagir directement avec le Cabinet pour examiner les vues et recommandations du CPRR.  Le CPRR est également en étroite relation avec le Conseil de la politique économique et budgétaire et avec le Centre pour la promotion des zones spéciales de réforme structurelle.  Le CPRR surveille l'application du nouveau programme triennal et a le pouvoir, s'il le juge nécessaire, d'exiger des directeurs des organisations gouvernementales compétentes qu'ils lui présentent des documents, lui donnent des explications et lui apportent leur coopération.


� Le taux de la surtaxe est augmenté de 50 pour cent pour ceux qui récidivent au cours des dix années suivantes;  il est réduit de 20 pour cent pour ceux qui cessent leur conduite illicite plus d'un mois avant que la JFTC ouvre une enquête (si l'infraction a été commise durant moins de deux ans).  La modification a aussi élargi l'étendue de la conduite soumise à une surtaxe administrative.


� La première enquête du genre, menée le 25 avril 2006, concernait des soumissions concertées auxquelles étaient mêlées des administrations locales.


� Dans le précédent "système de recommandation", la JFTC signifiait une recommandation (par exemple celle de cesser les soumissions concertées) à la société réputée enfreindre la Loi antimonopole.  Si la société concernée n'acceptait pas la recommandation, la JFTC pouvait engager une procédure administrative.


� Il y a restriction sensible de la concurrence quand la structure du marché change par suite d'une fusion et que certaines sociétés peuvent contrôler le marché en influant sur des variables telles que le prix, la qualité et la quantité.


� La "somme des actifs totaux" signifie la somme des actifs totaux de la société concernée et de ses "sociétés apparentées".


� On calcule les "ventes au Japon" en additionnant:  1) les ventes des établissements commerciaux de la société étrangère au Japon;  et 2) les ventes des sociétés dans lesquelles la société étrangère détient des droits de vote majoritaires.


� L'expression "concentration excessive de pouvoir économique" est définie à l'article 9 de la Loi antimonopole comme la situation où sont observés des effets notables sur l'économie nationale et des entraves à l'instauration d'une concurrence libre et loyale, en raison de ce qui suit:  1) l'échelle globale des activités d'une société, de ses filiales et d'autres sociétés au Japon contrôlées par la société au moyen de ses participations;  2) l'influence considérable de ces sociétés sur d'autres entreprises en raison d'opérations de financement;  ou 3) le fait pour ces sociétés d'occuper des positions influentes dans un nombre significatif de domaines d'activité.


� Une société nouvellement établie qui correspond à l'un quelconque de ces seuils doit présenter une notification à la JFTC dans les 30 jours de son établissement.


� Le Japon a signé deux autres accords de coopération bilatérale sur les activités anticoncurrentielles:  l'un avec les États-Unis (prise d'effet en octobre 1999);  l'autre avec les Communautés européennes (prise d'effet en août 2003).


� Chapitre 12 de l'Accord entre le Japon et la République de Singapour pour un nouveau partenariat économique;  chapitre 12 de l'Accord entre le Japon et les États-Unis du Mexique pour le renforcement du partenariat économique;  et chapitre 10 de l'Accord entre le gouvernement de la Malaisie et le gouvernement du Japon pour un partenariat économique.  Ces accords peuvent être visionnés en ligne à l'adresse suivante:  http://www.mofa.go.jp.


� Les sanctions pénales sont pour l'heure un emprisonnement maximal de trois ans ou une amende maximale de 5 millions de yen pour les monopoles privés et la restriction déraisonnable à la liberté du commerce, et un emprisonnement maximal de deux ans ou une amende maximale de 3 millions de yen pour les ententes internationales constituant une restriction déraisonnable à la liberté du commerce ou constituant des pratiques commerciales déloyales, pour la restriction du nombre de membres d'associations commerciales et pour le non-respect de décisions définitives de la JFTC.  Une procédure pénale ne peut être introduite qu'après dépôt d'une accusation par la JFTC auprès du ministère public.  Appel peut être interjeté devant les hautes cours, et finalement devant la Cour suprême.


� La JFTC a enquêté sur des affaires de soumissions concertées se rapportant à des travaux de construction de ponts métalliques commandés par le Ministère de l'aménagement du territoire, des infrastructures et des transports et par la Japan Highway Public Corporation.


� Une situation monopolistique dans une branche d'activité donnée (dont la production totale dépasse 100 milliards de yen) est la situation dans laquelle toutes les structures de marché et tous les "comportements commerciaux indésirables" ci-après existent:  1) la part d'un entrepreneur donné dépasse 50 pour cent (ou 75 pour cent pour deux entrepreneurs combinés) dans un domaine particulier d'activité;  2) il existe des conditions qui rendent extrêmement difficile pour d'autres entrepreneurs l'entrée dans le domaine particulier d'activité;  et 3) pendant une période de temps considérable, i) l'augmentation du prix a été forte ou la diminution du prix a été faible à la lumière des changements qui sont survenus, entre autres choses, dans l'offre et la demande, et ii) les bénéfices ou les dépenses (par exemple de publicité et de commercialisation) dépassent largement les niveaux habituels de la branche.  Un "comportement commercial indésirable" comprend des facteurs tels que des obstacles à l'entrée, des augmentations de prix extraordinaires ou des bénéfices extrêmement élevés.


� Les 29 branches d'activité sont les suivantes:  chewing-gum, bière, whisky, cigarettes, polypropylène, bouteilles en plastique pour les boissons, panneaux de gypse et leurs produits, or en lingots, chaudières, distributeurs automatiques de boissons, lampes à incandescence pour automobiles, appareils d'éclairage électrique, accumulateurs au plomb, unités centrales de traitement, imprimantes à jet d'encre, stations terminales financières, radiateurs, amortisseurs, climatiseurs pour moyen de transport, cassettes pour jeux, services de télécommunications fixes, services de télécommunications mobiles, logiciels d'exploitation, fret ferroviaire, vols réguliers intérieurs pour passagers, ventes en gros de livres et de périodiques, lutte contre les poussières, services aux cabinets de médecins, et administration de droits d'auteur sur des œuvres musicales.


� Aux termes de la loi modifiée, les grandes surfaces ne sont autorisées que dans trois catégories de zones (zones commerciales de quartier, zones commerciales et zones quasi industrielles), contre sept avant la modification (zones résidentielles, zones quasi résidentielles, zones commerciales de quartier, zones commerciales, zones quasi industrielles, zones industrielles et zones non désignées).


� Pour certaines caractéristiques traditionnelles du gouvernement d'entreprise au Japon, voir OMC (2003).


� Aux termes du Code de commerce, le capital minimum requis était de 10 millions de yen pour les sociétés anonymes et de 3 millions de yen pour les sociétés à participation restreinte, au moment de la constitution en société.  Aux termes de la nouvelle loi, une entreprise peut démarrer avec un capital minimum de 1 yen.





